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LETTRE

Monsieur le pr@sident de la R@publique, Monsieur le pr@sident du S@nat,
Monsieur le pr@sident de | Assembl@e nationale, Monsieur le Premier ministre,

Comme chaque ann@e, j ai | honneur de vous faire parvenir
le rapport annuel de | Autoritd de contr le des nuisances
agroportuaires (ACNUSA).

En 2015, de nouvelles @tudes ont confirm@ que les
nuisances agroportuaires ont de graves cons@quences sur
la sant@ des riverains et des professionnels travaillant sur
les plateformes ainsi que sur la qualitd de | environnement.
Tout cela reprdsente des col3ts Gconomiques et sociaux
@levds, en grande partie cach@s et mal @valu@s.

Tandis que les riverains se plaignent de ces nuisances,
les professionnels de | agronautique, soutenus par la
Direction g@n@rale de | Aviation civile (DGAC), persistent
ne privildgier que le ddveloppement @dconomique.

LACNUSA, quant elle, et avec un colltge partiellement
renouvel@, a continu@ d assurer sa mission d @quilibre
entre les parties concerndes dans | int@rEt gdndral court
et long terme. Elle f@licite et remercie tous ceux qui ont
contribu@ lamg@lioration de la situation.

Peuvent ainsi Etre signal@s les progrts suivants:

| achtvement des travaux du groupe de travail relatif la
qualitd de l air ; le signalement  la DGAC de dossiers de
manquements potentiels par une association de riverains
de Paris  Orly via | ACNUSA faisant ressortir les qualit@s
et les d@fauts des proc@dures actuelles ; la satisfaction de
plusieurs recommandations @mises par | Autoritd, dont

la modification du code de | urbanisme pla ant les plans
d exposition au bruit au rang des servitudes d urbanisme.

L Autoritd regrette toutefois que certaines propositions
particulitrement significatives restent en suspens, bien

qu elles soient port@es depuis parfois plusieurs anndes.
Cestainsi le cas de | alternance programm@e et annoncge
des doublets de pistes Paris Charles-de-Gaulle pendant
la nuit. C est @galement le cas des descentes continues
optimis@es (CDO) insu isamment pratiqudes, bien qu elles
fassent d@sormais | objet d une g@n@ralisation sur la
plupart des plateformes.

Elle regrette aussi que la DGAC et la plupart des
responsables de plateforme appr@cient | opportunitd

de mettreen  uvre des restrictions la seule aune de
limpact ouplut tde labsence d impact @conomique de
la mesure. C est se montrer peu soucieux non seulement
des populations survol@es, mais aussi de la rtgle de droit.

L expos@ des motifs du rkglement (UE) n 598/2014

du 16 avril 2014 relatif | introduction de restrictions

d exploitation liges au bruit dans les agroports de | Union
conditionneene et toute ddcisionencesens la
possibilitd d am@liorer le niveau g@n@ral de bruit autour des
agroports, mEme si ces restrictions limitent les capacit@s
de ces derniers. Il ajoute que, pour apprdcier la pertinence

d une restriction donn@e, les tats membres doivent
comparer les cof3ts occasionngs aux b@ndfices qui en sont
tirds. C est au regard de ces principes que le rLglement
lui-mEme impose aux tats membres d @valuer de manitre
approfondie le rapport col3t-e icacitd des mesures

d att@nuation du bruit envisagdes.

Malgr@ cela, plusieurs demandes de | ACNUSA se sont vu
opposer un refus poli, justifid uniquement par | impact
@conomique qu elles auraient pu avoir. Mais cet impact

n est jamais d@montrd, ni @valud, ni chi r@, et moins encore
compar@d aux b@ngfices qui seraient tirds de la mesure
propos@e, notamment sur le co3t global des pollutions
sonores et atmosph@riques.

La rentabilit? @conomique ne peut plus Etre la seule ligne

d horizon. Dts lors, il incombe aux responsables politiques
nationaux de rappeler que, si le d@dveloppement du trafic
adrien est indluctable et n@cessaire, il doit Etre accompagnd
de mesures permettant d en rdduire autant que faire se
peut les nuisances pour les populations riveraines.

LAutoritd a donc mis  jour ses recommandations pour
tenir compte des progrts r@alis@s. Elle propose par exemple
des restrictions nocturnes adapt@es, avec notamment

I interdiction des avions de marge acoustique faible ou

de niveau de bruit en survol trop @levg, la concentration
des trajectoires au d@collage pour r@duire le nombre

de personnes survol@es, une communication ad@quate
destinde aux futurs habitants voulant s installer en zone
de bruit, la transparence sur les trajectoires des agronefs
permettant une information des citoyens comme dans

la plupart des pays d@veloppds, le rachat des quelques
immeubles situ@s dans des zones de trts forte nuisance au
bout des pistes de Paris  Orly et de Toulouse Blagnac.

Elle recommande @galement que le taux d aide

| insonorisation soit de nouveau portd  100% du montant
plafonng, tout en limitant la dur@e pendant laquelle une
demande pourra Etre d@pos@e, ou encore qu un fonds de
compensation des nuisances adriennes soit exp@rimentd
sur un agroport acnus@ rdgional, afin de financer des
op@rations destindes am@liorer la qualit? de vie des
riverains situ@s dans le plan de gEne sonore.

Sur ces questions, | ACNUSA en appelle aux Hautes
Autorit@s politiques nationales pour qu elles engagent
les actions n@cessaires afin que le ddveloppement de

| activitd adrienne se fasse dans le souci de transparence,
de dialogue, et de mise en  uvre d une politique active
et volontaire de rdduction des nuisances adroportuaires,
notamment nocturnes.

Victor Ha m
Paris, le 30 mai 2016
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INTRODUCTION

Le collt.ge de | ACNUSA a @t@ renouvel@ pour moitid de
ses membres dans le courant de | ann@e 2015. L Autoritd
remercie ceux qui, pendant six ans, lui ont consacr@ une
partie de leur temps et de leur @nergie :
Mmes Jo®lle Adrien, Dominique Dalmas
et Aline Gaulupeau, et MM. Jacques Roland et G@rard
Thibault. Elle associe naturellement ces remerciements
M. Manuel Periazez, malheureusement contraint par des
raisons de santd renoncer poursuivre son activit@.
Elle souhaite la bienvenue

ceux qui ont @t@ ddsignds pour leur succdder :
Mmes Sylvie Escande-Vilbois, Val@rie Rozec
et Julie Vallet, et MM. Ren@ Beaumont
et Jean-Marie Durand.

Une simple lecture laisse appara tre que seuls cing des
six membres sortants ont @t remplac@s. Il esten e et
regrettable que le successeur du docteur J. Adrien n ait pas
encore gtd nommg, alors mEme que son mandat a expird
en septembre 2015. Ce retard s explique par | obligation
de parit@ absolue entre femmes et hommes au sein des
colltges des autorit@s administratives ind@pendantes
gtablie par | ordonnance n 2015-948 du 31 juillet 2015.
Or, cejour, le ministkre charg? de la Sant@ na pas pu
identifier une personne comp@tente de la gente f@dminine
acceptant de sidger parmi les membres de | ACNUSA.

Il est indispensable que cette d@signation intervienne
dans les meilleurs d@lais : | Autorit@ s en est inquidtde
auprts de la ministre concern@e et du secr@taire gdngral
du gouvernement. Elle a par ailleurs appel@ | attention
de ce dernier et de la pr@sidente du Haut conseil

pour | @galitd entre les hommes et les femmes sur les
cons@quences de la rigiditd de | ordonnance de 2015.

Il ne lui est malheureusement pas possible d aller au-del
de ces interventions, sauf relever qu il vaut peut-Gtre
mieux un colltge complet ne respectant pas exactement
lartgle de la paritd mais compos@ de personnalitds
volontaires et comp@tentes.

En 2015, | ACNUSA a consacr@ une partie cons@quente
de son activit@ aux questions liges au ddveloppement
de zones d habitation dans les aires les plus expos@es
au bruit de | activit@ adroportuaire. Ainsi, | Autoritd s est
attach@e proposer des am@liorations aux m@canismes
d information des potentiels acqu@reurs ou locataires de
logement dans ces zones afin que personne ne puisse

[ avenir s @tablir proximitd d un adroport en ignorant
les cons@quences en matikre de g&ne sonore. Plusieurs
de ces initiatives ont @t@ reprises leur compte par des

@lus nationaux et certaines ont mEme fait | objet de
propositions dgj ddpos@es |Assemblde nationale ou
au S@nat. Sirien n a abouti concrktement pour | instant,
il reste esp@rer que les propositions de | Autorit?
prosp@reront.

La mission d information sur | am@nagement
adroportuaire du territoire du S@nat sous la prdsidence
de M. Cyril Pellerat pourrait Etre | occasion de faire
progresser plusieurs d entre elles, en sensibilisant les glus
sur ces questions.

LACNUSAYy veillera.

Par ailleurs, les cons@quences  positives et ndgatives
de la pr@sence d un adroport pour les communes
avoisinantes fait toujours | objet de r@flexions
approfondies au sein du colltge. Qu elles soient
concern@es par le bruit des avions ou que la qualit?
delairy soitjugde insu isante du fait de la proximit@
de la plateforme adroportuaire, toutes subissent des
nuisances. En revanche, si elles sont incontestables,

il n en demeure pas moins que les retomb@des
@conomiques et financitres ne sont pas @quitablement
rgparties et ne compensent pas de fa on @quilibrde les
nuisances.

Les fonds de compensation des nuisances agroportuaires
de Paris Charles-de-Gaulle et de Paris  Orly sont des
outils intdressants dans leur finalit@, mais leur principal
ddfaut est prdcisdment de ne concerner que ces deux
adroports. L aussi, des rdflexions sont engagdes et le
prdsent rapport en fait gtat.

La question de la privatisation de certains adroports a
aussi largement agitd les esprits en 2015 : que ce soit
Toulouse Blagnac, og la privatisation a d?j @t@ rdalisde,
ouencore Lyon Saint-Exup@ryet Nice Provence,

og les annonces ont gt faites, mais aussi

Marseille Provence, og la privatisation appara t aux
riverains comme une menace alors mEme qu aucune
dd@claration n a @td faite en ce sens. LACNUSAn a
malheureusement pas pu intervenir, alors que, pourtant,
sagissant de Lyon et Nice, elle avait saisit | Agence des
participationsde | tat. cejour,ellenapasre ude
rgponse, mEme ndgative. Faut-il y voir un tdmoignage
dum@pris |@gard des riverains de la part des autoritds
en charge de ces questions au niveau national ? Le
colltge ne veut pas le penser, mais regrette ndanmoins
profond@ment de n avoir pas pu se faire le relais du point
de vue de | ensemble des parties prenantes.

Compte tenu de cette absence de r@ponse et des
inquigtudes que la cession des partsde | tata
provoqu@es, | ACNUSA a fait des propositions surler le
des commissions consultatives de | environnement
et sur la place qui devrait Etre la leur dans le contexte
d adroports non plus publics mais priv@s. Qui doit les
prdsider ? Auprts de qui doivent-elles Etre placfes ?
De quelles questions doivent-elles se saisir et quelles
doivent Etre les informations leur communiquer ?
Autant de questions dont les rdponses seront le signe
d une certaine idde de la concertation en matitre
environnementale sur et autour des adroports.

Il faut ici saluer les travaux du groupe « Vols de

nuit » cr@@ au sein de la commission consultative de

I environnement de Paris Charles-de-Gaulle par
ddcision du prdfet de r@gion. Le pr@fet R@gis Guyot,
auquel avait @t@ confige la lourde mission de pr@sider ce

groupe, a rendu public son rapport en ddcembre 2015.
Comme on pouvait le redouter, certains participants ne
sont pas satisfaits, consid@rant que seul un couvre-feu
entre 22 heures et 6 heures au minimum rdpondrait
leurs exigences. Certaines des propositions @mises -
dont | alternance des doublets, | information pr@alable
des riverains lorsque des modifications de proc@dure
sont envisag@es ou | information des personnes
voulant s installer sur un territoire couvert par un plan
d exposition au bruit adrien - ont dgj fait | objet de
recommandations de la part de | Autoritd. Le pr@fet

de r@gion a sollicit? le prdfet Guyot afin qu il assure le
suivi de son rapport. LACNUSA, qui avait gt@ associde
aux rgflexions du groupe de travail, continuera sa
coop@ration afin de faire en sorte que les rgponses les
mieux adapt@es toutes les parties en pr@sence puissent
aboutir en toute transparence, cette condition ftant la
clg de la cr@dibilitd.
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Enfin, depuis maintenant plusieurs ann@es, | ACNUSA
disposait de comp@tences spdciales sur douze adroports.
En 2016, ils seront au nombre de onze.Ene et,
Strasbourg Entzheim ne remplit plus la condition de

20 000 mouvements d avions de plus de 20 tonnes au
cours de | une des cing dernitres ann@es. C est, d une
certaine manitre, une bonne nouvelle pour les riverains,
puisque le trafic y est moins important. Mais c est aussi
une mauvaise nouvelle pour ceux d entre eux qui n avaient
pas encore d@pos? de demande d aide | insonorisation
et qui se trouvent ainsi privds, depuis le 31 ddcembre
2015, du droit de le faire ; ainsi que pour la rdgion et

I @conomie r@gionale, puisque le trafic autrefois assurd
par Air France n a @t@ remplac@ que trt.s partiellement

par laligne ferroviaire grande vitesse, le reste du trafic

s gtant d@plac@ vers | Allemagne. C est aussi une mauvaise
nouvelle pour | Autoritd, qui n aura plus | occasion de
rencontrer sur place, chaque annde, des reprdsentants

de toutes les parties prenantes qui se sont toujours
montrds passionn@s et pres d@fendre leurs positions,
mais toujours respectueux du point de vue de | autre,
consid@r@ comme un partenaire et jamais comme un
adversaire. Cette attitude, caract@ristique de la culture

et de la tradition alsaciennes, pourrait avec profit Etre
reprise sur d autres agroports. Il va de soi que les actions
que IACNUSA ad@j engag@es avec les repr@sentants
associatifs et | adroport seront mendes leur terme et que
| Autorit@ continuera de s investir et d intervenir si elle est
sollicitde en ce sensetsila aire reltve de sa compg@tence.

La structure du pr@sent rapport reprend celle de
| an pass@ ; quelques @l@dments m@ritent d Etre
particulitrement souligngs.

POLLUTION ATMOSPH RIQUE

Le groupe de travail sur la qualitd de | air cr@@ par

| ACNUSA en 2013 remettra ses conclusions d ici la
mi-2016. Le S@nat a @galement constitud, sous la
pr@sidence de Mme Le la A chi, une commission sur le
cof3t @conomique et financier de la pollution de | air.
LACNUSA a gt@ auditionn@e par celle-ci et a pu faire
valoir ses analyses, dont certaines ont td reprises dans
le rapport final de ladite commission.

POLLUTION SONORE

L homologation des systtmes de mesure du bruit et de
suivi des trajectoires des agronefs se poursuit et la quasi-
totalit@ des a@roports acnus@s sont maintenant dotds

d installations fixes de mesure de bruit. Cette ann@e, deux
campagnes de mesure de bruit, une autour de Paris  Orly
et une autour de Bordeaux M@rignac, ont 3t r@alisdes
par | ACNUSA lademande d @lus.

VOLS DE NUIT

Les vols de nuit sont une pomme de discorde
majeure entre les repr@sentants des riverains et

les professionnels de | adronautique. Certaines
solutions peuvent cependant Etre apportdes, si ce

n est imm@diatement, du moins dans une perspective
proche, pour tenir compte des contraintes que

les compagnies rencontrent pour remplacer leurs
appareils les plus bruyants. C est notamment le cas
du passage progressif | interdiction des avions

de marge cumul@e infdrieure 13 EPNdB. Certains
adroports ont bien compris | intdrEt de la d@marche
et sy engagent rdsolument. D autres, en revanche,
refusent obstingment toute @volution dans ce domaine :
| Autorit@ peine  comprendre pourquoi.

R PARERET PR VENIR

La transparence et | accessibilitd de | information,
avant comme aprts | emm@nagement de riverains
proximit@ d une plateforme, est toujours lacunaire.

L Autorit@ propose un dispositif qui permettrait aux
futurs habitants des zones proximit@ d un agroport de
recevoir une information relative la pollution sonore
engendrde par la plateforme. Par ailleurs, la solution de
rachat d immeubles soumis des nuisances sonores
particulitrement importantes n a toujours pas abouti,
se heurtant des objections techniques de la part

des adroports potentiellement concernds. L Autoritd
esptre que ces objections seront lev@es en 2016

avec la publication d une loi permettant ceux quile
souhaitent de quitter des zones og les risques sanitaires
ne sont plus d@montrer.

AMENDES

Le reltvement du montant du plafond de certaines
cat@gories de manquement 40 000 euros a joud en
annde pleine en 2015 ; le montant moyen des amendes
prononcges est ainsi pass@ de 8 000 euros en 2014

plus de 14 000 euros en 2015.
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POLLUTION ATMOSPH RIQUE

Lair estindispensable lavie. Pourtant, | air que nous
respirons contient frdquemment di @rents types de
polluants chimiques et sa qualitd reste un sujet de
prdoccupation. On estime que 60 % de la population

fran aise respire un air pollug @ et que, en 2005, 42 000
ddct s gtaient en relation avec | exposition chronigque aux
particules fines PM2,5 d origine humaine en France @.
Lese ets surlasantd des polluants atmosph@riques sont
av@rgds et ont aussi un coRt gconomique ® : entre 20 et
30 milliards d euros par an pour les dommages sanitaires
caus@s par les seules particules fines et entre 68 et

97 milliards d euros pour la pollution atmosph@rique
extdrieure, tous polluants confondus.

Dans le cadre des actions visant am@liorer la qualitd de
| air, | ann@e 2015 a #td marquante plus d un titre. En

e et, cette probl@matique a @t@ parmi les prdoccupations
du Idgislateur et de | administration, mais @galement de

| ensemble des acteurs, dont les citoyens.

On peut ainsi retenir quelques faits marquants :

juillet 2015 : rendu du rapport de la commission
d enqute s@natoriale sur le col3t @conomique et
financier de la pollution de | air;

aol3t 2015 : promulgation de la loi de transition
@nerg@tique pour la croissance verte ;

septembre 2015 :

- publication du rapport sur « la gestion des pics
de pollution de l air » de | Inspection g@ndrale de
| administration, | Inspection gdn@rale des a aires
sociales et du Conseil g@n@ral de | environnement
et du d@veloppement durable ;

- premitre journ@e nationale de la qualit? de | air, afin de
mettre en valeur les bonnes pratiques et solutions sur
le sujet;
d@cembre 2015 :

Conf@rence Paris Climat (COP 21) avec une mobilisation

importante de tous les acteurs, dont la socigt@ civile.

Quant lannge 2016, elle prdsente dgj plusieurs
@v@nements notables. En janvier, la Cour des comptes

a publi@ un rapport sur | @valuation des politiques
publiques de lutte contre la pollution de | air. Elle
souligne le fait que « la lutte contre la pollution de | air
passe par une implication beaucoup plus forte de tous les
agents @conomiques y compris les particuliers »

et promeut une meilleure communication pour inciter
aux changements comportementaux.

12 ‘ ACNUSA /[RAPPORT ANNUEL 2015

2016 marquera @galement les vingt ans de la loi sur | air
et | utilisation rationnelle de | @nergie (LAURE).

Enfin, le dispositif de gestion des @pisodes de pollution
devrait @voluer et la rdvision du programme national de
r@duction des @missions de polluants atmosph@riques
(PREPA) devrait Etre adoptde.

(1] http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Tout-
comprendre-sur-la-qualite-de-.html

(2] Programme CAFE (Clean Air for Europe, un Air pur pour
| Europe) lanc@ par la Commission europ@enne en 2001 -
CAFE CBA : Baseline analysis 2000 to 2020, publi@ en 2005.

(3] Rapport « Pollution de | air : le co3t de | inaction »,
conclusions des travaux de la commission d enqute
s@natoriale sur le coRt dconomique et financier de la
pollution de | air, juillet 2015.

IMPACTS DE LACTIVIT A ROPORTUAIRE

Groupe de travail sur les activitds
adroportuaires et la gestion de la qualitd de | air

Cr@@ en 2013, le groupe de travail sur les activitds
agroportuaires et la gestion de la qualitd de | air
associant | ensemble des parties prenantes et des experts
scientifiques ind@pendants a poursuivi sa mission en
2015. Son objectif est de d@finir et de mettre en place
des indicateurs pertinents de | @volution de | impact des
activitds agroportuaires sur la qualitd de | air et d @tablir
un plan de surveillance environnementale permettant

le suivi de ces indicateurs. En 2015, le groupe de travail
avalid? une liste d indicateurs adaptds aux activitds
adroportuaires (indicateurs de pression, indicateurs

d impact et indicateurs des e ets des politiques de
gestion de la qualit@ de | air). Les conclusions des travaux
du groupe sont attendues au cours du premier semestre
2016.

pisodes de pollution

D@clenchement du plan d action de | aviation civile
en cas de pic de pollution prolong@

Le 17 mars 2014, la Direction g@n@rale de | Aviation civile
(DGAC) ddclenchait pour la premit.re fois le plan national
d action de | aviation civile en cas de pic de pollution
pour les r@gions  le-de-France et Rh ne-Alpes. Lors de cet
@pisode, les actions mises en  uvre @taient | interdiction
des essais moteurs lorsqu ils n ftaient pas prdalables
unvol, l interdiction des tours de piste d entra nement,

| exception de ceux r@alisgs dans le cadre d une formation
initiale dispens@e par un organisme d@clar@, approuv@
ou certifi@ avec pr@sence  bord ou supervision d un
instructeur et le contr le renforc@ de | utilisation de | APU.

En mars 2015, la France a fait | objet d un nouvel @pisode
de pollution d ampleur nationale aux particules fines
(PM10). Des mesures trks contraignantes ont #td mises en
place, avec notamment la circulation altern@e en r@gion
le-de-France et la gratuit@ des transports en commun,
exigeant de la part de chaque citoyen de faireune ort

d adaptation pendant cet @pisode. Lors de ce dernier
@v@nement, la DGAC ne s est pas mobilis@e pour rdduire
les @missions. Dans le cadre de | audition du directeur de
la direction de la s@curitd de | Aviation civile en rgunion
pl@nitre d avril 2015, celui-ci a confirm@ qu aucune action
n a @t@ menge, ni celles du plan d action de | Aviation
civile ni celles list@es dans | arrEt@ interminist@riel du

26 mars 2014 relatif au ddclenchement des proc@dures
profectorales en cas d @pisodes de pollution de | air
ambiant, au motif que le niveau d alerte n avait pas

POLLUTIONS

POLLUTION ATMOSPH RIQUE
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d@pass@ deux jours cons@cutifs et que les restrictions
de circulation altern@e n avaient dur@ qu une journge.
En outre, la DGAC a indiqud@ qu elle e ectuerait un
retour d exp@rience pour rd@valuer les conditions de
ddclenchement des mesures sp@cifiques | aviation.

Cette inaction est lide au crittre de d@clenchement du
plan national d action choisi par la DGAC.

Pour cette dernitre, « le pic de pollution prolong?

s entend comme le cas o4 le seuil d alerte d un polluant
primaire serait franchi trois jours de suite et si le pr@fet de
la zone gfographique contenant | adrodrome d@clenche
des mesures parmi celles les plus contraignantes pour

les transports, prévues par les arrEt@s prafectoraux ou
inter-pr@fectoraux relatif la proc@dure d information

et d alerte du public en cas d @pisodes de pollution de

| air ambiant ». Or, ce crittre di tre de la notion de pic
prolong? ou de persistance telle ddfinie dans | article 1¢
de | arrEt@ interminist@driel du 26 mars 2014. Ene et,
celui-ci définit la persistance d un @pisode de pollution
aux particules PM10 par un constat de d@passement du
seuil d information et de recommandation (50 g/méen
moyenne, calculd@ sur la p@riode de 0 24 heures) durant
deux jours cons@cutifs et une pr@vision de d@passement
du seuil d information et de recommandation pour le jour
mEme et le lendemain.

En aucun cas | arr€t@ n envisage d attendre le seuil
dalerte (80 g/md) pour agir.

[l appara t donc primordial que la DGAC mette en
coh@rence le crittre de ddclenchement de son plan

d actions avec celui dgfini par | article 1* de | arrEt@

du 26 mars 2014 - actuellement en cours de rgvision @.
Cette mise en coh@rence fait d ailleurs | objet d une
recommandation de | Inspection g@n@rale de

| administration (IGA), | Inspection g@ndrale des a aires
sociales (IGAS) et du Conseil g@n@ral de | environnement
et du d@veloppement durable (CGEDD), dans leur rapport
sur « la gestion des pics de pollution de | air » paru en
septembre 2015.

O:n septembre 2015, le ministre de | cologie, du
D@veloppement durable etde | nergie a demand? la
rgvision de cet arrEt@ afin de mieux contenir et pr@venir les
pics de pollution. noter @galement qu une proposition de
loivisant | automaticit? du ddclenchement de mesures
d urgence en cas de pics de pollution est en discussion
au Parlement (fin janvier 2016). Cette proposition vise
une meilleure rdactivitd lors des pics de pollution, gr ce
notamment des prises de d@cision rapides et e icaces
pour rdduire les @missions.
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RECOMMANDATION

LAutoritd recommande la Direction gdn@rale de
¢ | Aviation civile que soient r@vis@s les crittres de
i ddclenchement de son plan national d actions
en cas d @pisode de pollution afin de les rendre
coh@rents avec les crittres de persistance d un
i @pisode de pollution tels que d@finis dans | arr&td
¢ interminist@riel du 26 mars 2014.

Recommandations et mesures r@glementaires
de r@duction des @missions de polluants en cas
d activation du niveau d alerte arr€td du 26 mars 2014

En cas d activation du niveau d alerte, | arrEt@
interminist@riel du 26 mars 2014 prdcise les
recommandations et mesures rdglementaires de
rgduction des @missions de polluants pour le secteur
adrien, savoir:

limiter | utilisation des moteurs auxiliaires de puissance
des avions (APU) au strict ndcessaire ;

utiliser les systtmes fixes ou mobiles d approvisionnement
@lectrique et de climatisation / chau age des agroports
pour les a@ronefs, dans la mesure des installations
disponibles ;

rfduire les @missions des adronefs durant la phase

de roulage par une attention particulitre aux actions
limitant le temps de roulage.

Ces mesures ont @td @valudes dans le rapport prdcitd sur
la gestion des pics de la pollution de | air comme « des
mesures de fond mettreen uvre de manikre p@renne
et qui de surcro t font double emploi avec un arr&td du
27 juillet 2012 qui rend obligatoire le recours aux moyens
de substitution des APU sur le point de stationnement
@quip@ en le-de-France ». Les auteurs de ce rapport
recommandent en cons@quence de remplacer les trois
mesures pr@vues par | arrt@ du 26 mars 2014 par deux
mesures d interdictions pr@sentes dans le plan d action
de | aviation civile :

interdiction des essais moteurs dont | objectif n est pas
d entreprendre unvol ;
interdiction des tours de piste d entra nement

| exception de ceux rdalisds dans le cadre d une
formation initiale dispens@e par un organisme
ddclar@, approuv@d ou certifid avec pr@sence bord ou
supervision d un instructeur.
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LAutoritg adhtre cette analyse. Toutefois, elle aurait
souhait@ que les trois mesures de fond de | arrEt@ du

26 mars 2014 soient conserv@es dans celui du 7 avril 2016
relatif au ddclenchement des proc@dures prfectorales
en cas d @pisodes de pollution de | air ambiant afin qu un
e ortsuppl@mentaire soit rgalis@ lors de ces @v@nements.
En outre, elle se r@jouit que, selon les recommandations
des auteurs, les mesures relatives aux restrictions

d exploitation figurant dans le plan d action aient gt@
reprises dans ce nouvel arr€td. Enfin, | Autorit@ aurait
souhait@ que ces mesures soient renforc@es @galement
par une interdiction des vols de loisir.

Communication sur les actions mises en place en cas
d @pisode de pollution

Lorsque les gestionnaires d adroports d@clenchent leur
plan d action en cas d @pisode de pollution, | ACNUSA est
favorable ce que ces derniers communiquent au grand
public les actions mises en place. Cela permettrait au
citoyen, qui il est souvent demand@ de participer aux
actions de rgduction des sources d @missions dans ces
contextes, de prendre la mesure des e orts entrepris par les
exploitants.

De la mEme manikre, | Autoritd souhaite que la DGAC
communique au citoyen les actions qu elle mettra en place,
le cas @ch@ant, lors des prochains @pisodes de pollution.

CONTRIBUTION DES ZONES
A ROPORTUAIRES LA POLLUTION
ATMOSPH RIQUE

Roulage au sol

De fa on classique, les rdacteurs de | avion ainsi que

I APU sont utilis@s lors de la phase de roulage. Ces
dernitres ann@es se sont ddvelopp@es des solutions plus
@cologiques qui sollicitent uniquement | utilisation de

I APU ; les moteurs des avions sont alors | arrEt. Bien que

I APU reste une source d @mission de polluants, la pollution
@mise reste toujours moindre que si les rdacteurs @taient en
fonctionnement.

Dans son rapport d activitd de 2013 ©, | Autoritd prdsentait
le systtme TaxiBot, qui permet | aide d un engin d@di@
de tracter | avion et d @viter ainsi | utilisation des r@acteurs
pendant la phase de roulage. Ce systt me, cr@@ par la
socigtd TLD en partenariat avec les entreprises IAl et Airbus,
se ddcline sous deux modt.les : le narrow body, tracteur
pour petit et moyen-porteurs, et le wide body, pour gros-
porteurs. Le tracteur, compos@ de deux moteurs diesel
alimentant les huit moteurs @lectriques des roues (pour
la version narrow body), permet un roulage command@
depuis le cockpit. La technologie d@velopp@e consiste
capter lescommandes @manant de lavion et les
r@percuter sur le tracteur. L op@ration de roulage se fait avec
les rdacteurs @teints mais avec | APU en fonctionnement
pour assurer la fourniture d @nergie. L usage du TaxiBot
est pertinent d un point de vue environnemental sur les
plateformes dont le temps de roulage est de | ordre de 15
17 minutes. En France, | adroport de Paris  Charles-de-
Gaulle rgpond  ce critkre.

En 2014, le TaxiBot a obtenu la certification o icielle de
| EASA pour le tractage des Boeing 737-300 et 737-500 (des
essais en vue de la certification des Boeing 737 nouvelle
g@n@ration ont @td op@rds en ddcembre 2015) et des
tests extensifs ont @td rdalisds par la compagnie adrienne
Lu hansa sur | adroport de Francfort. Depuis mars 2015,
la version narrow body est utilisde en conditions rgelles
sur cet adroport et, quotidiennement, quelques Boeing
737 sont ainsi tract@s entre la porte d embarquement et
la piste. Ce modt.le devrait Etre certifi@ pour | Airbus A320
partir du premier trimestre 2016. Alors que le retour sur
investissement du TaxiBot @tait infdrieur deux ans avant
la chute du cours du baril de p@trole, celui-ci est ddsormais
de lordre de trois quatre ann@es.

Pour les gros-porteurs, les tests en vue du processus de
certification en coop@ration avec la Lu hansa sur un
Boeing 747-400 devraient ddbuter en 2016, pour une
certification attendue en 2017.

POLLUTIONS
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Cette solution @cologique pour le roulage au sol est
compl@mentaire de celle dgveloppde par SAFRAN-
Honeywell : | EGTS (systtme de roulage @lectrique).

Ene et, ensollicitant le gdn@rateur @lectrique de | APU
pour alimenter des moteurs situ@s dans les roues, ce
systtme donne la possibilitd aux avions de reculer depuis
la porte d embarquement et de rouler sans utiliser ni le
tracteur ni les rdacteurs (rapport 2014, p.12).
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Pour ces deux @quipements, TaxiBot et EGTS, la
consommation de k@rost.ne de | avion est rdduite
puisque les r@acteurs sont | arrCt. Les r@acteurs sont
aussi moins sollicitds (maintenance et remplacement
moins frdquents).

En outre, dans le rapport « Pollution de | air : le co3t de

l inaction » @ de la commission d enquéte s@natoriale sur
le coRRt @conomique et financier de la pollution de | air,

la proposition n 34 promeut elle aussi la technologie du
moteur @lectrique pour le roulage des avions.

Ces solutions fort prometteuses du point de vue
environnemental suscitent d@sormais nettement moins
d engouement depuis la forte chute du cours du baril
de pgtrole.

L int@rEt @conomique pour le roulage « vert » s est
provisoirement estomp@ avec la chute du prix du
pdtrole et | Autoritd ne peut que le regretter.

Ene et, parmiles grands d@fis socidtaux actuels,
ceux de | am@lioration de la qualitd de | air local et de
| att@nuation/adaptation au changement climatique
sont majeurs et chacun doity prendre part, inclus les
compagnies adriennes.

E 2015n°1
TUDE

i LACNUSA demande aux associations de compagnies
¢ adriennes d Ptudier en 2016 la possibilitd de
% s@quiper de moyens de substitution pour le roulage.

(5] Rapport 2013, p. 14.

(6] http://www.senat.fr/fcommission/enquete/cout_
economique_et_financier_de_la_pollution_de_lair.html.
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FOCUS

_I_‘ LA POLLUTION ATMOSPH RIQUE ENGENDRE DES EFFETS
‘ SUR LASANT ET SUR L ENVIRONNEMENT.

Le tableau ci-dessous pr@sente quelques e ets des principaux polluants.

Polluants Cons@qguences sur | environnement E etssurlasantd

Particules en suspension | - Salissures des b timents - Altdration de la fonction respiratoire

<10 m (PM10) - Retomb@es sur les cultures - Propri@tds mutagt.nes et cancdrogt.nes
- Irritation des bronches
- Pluie acides - Favorise les infections

Dioxyde d azote (NO,) |- Formation d ozone
-E et de serre (indirectement)

pulmonaires chez les enfants

- Augmente la fr@quence et la gravit@ des crises
chez les personnes asthmatiques

- Pluies acides - Irritation des muqueuses

Dioxyde de soufre (SO,) : .
- Dggradation des b timents

- Irritation des voies respiratoires

- Irritations et diminution
de la capacit@ respiratoire

Compos@s organiques | - Formation d ozoneetgaz e etde . .
- Certains compos@s sont consid@rds

volatils (COV) serre (indirect)
comme canc@rogknes
(par exemple le benzo(a)pyrkne)
-E et n@faste sur la v@g@tation - Toux
Ozone (O,) - Contribue indirectement - Altgration pulmonaire
le etdeserre - Irritations oculaires

S agissant du transport adrien, les @missions en NOx et PM10 dues aux avions augmentent r@gulitrement depuis 1990
I @chelle de la France, alors que les @missions des autres transports tendent  diminuer.

En 2013, le transport adrien (avions uniquement) a @mis 10 ktonnes (kt) de NOx, ce qui repr@sente par rapport | anngde
de r@fdrence 1990 une hausse de 45 %, tandis que les @missions de NOx lides au transport routier se sont @levdes
530 kt soit une diminution de 55 % par rapport  1990.

Concernant les PM10, les @missions dues aux avions en 2013 se chi raient 0,6 kt. Elles ont augment@ de 19 %
par rapport aux donn@es de 1990. Quant au transport routier, les @missions en PM10 gtaient de 37 kt,
soit une diminution de 49 % par rapport  1990.

Source : CITEPA, Rapport national d inventaire - Inventaire des @missions de polluants atmosph@riques etde gaz e et
de serre en France - s@ries sectorielles et analyses @tendues.
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Accessibilitd la plateforme

Une source importante d @missions de polluants
atmosph@riques provient du trafic routier g@n@r@ par

la pr@sence de la plateforme (accks aux agroports,
zones d activitd ).Ene et, | accts aux adroports se fait
majoritairement par la voie routitre. LAirport Regions
Conference (ARC) a publi@ dans son gtude

« 15 ways to reduce carbon footprint in airport regions »
la rdpartition des di @rents modes de transport pour neuf
adroports (adroports de Stockholm - Arlanda, Bruxelles
- Airport, Paris  Charles-de-Gaulle, Londres = Gatwick,
G teborg Landvetter,Londres Luton, Malte,

Paris Orly et Rotterdam LaHaye):

70% des passagers et salarids viennent ou repartent
de | a@roport en voiture ou en taxi ;

16%enbus;
14% en train.

Engendrant moins de pollution et de congestion du trafic
routier, | utilisation des transports publics, et notamment
| accts par la voie ferrde, b@nfficie | environnement.

De grandes plateformes agroportuaires europ@ennes
sontddj religes aux centres-villes par des trains express
r@gionaux (par exemple, Stockholm, liaison en

20 minutes, Copenhague, Amsterdam et Londres en

15 minutes ou Francfort en 10 minutes). En France, ces
trains r@gionaux express d@digs sont moins ddvelopp@ds
ou beaucoup moins e icaces. Toutefois, le projet du CDG
express, liaison ferroviaire directe entre | agroport et la
gare de | Est, est inscrit dans le cadre du Grand Paris et
devrait permettre d atteindre Paris en 20 minutes. En

e et, aprks plusieurs rebondissements, une ordonnance
du 18 f@vrier 2016 a config, dans le cadre d un contrat

de concession de travaux, la mission de conception,

de financement, de r@alisation et d exploitation de

| infrastructure ferroviaire une soci@td, filiale de

| gtablissement public SNCF R@seau et de la socidtd
anonyme Agroports de Paris. Cela devrait permettre

la cr@ation d une desserte de qualitd entre Paris et

| adroport, @quivalente celle constatde dans les autres
grandes capitales europ@ennes et internationales.

Bien que cela ne relkve pas uniquement ni mEme
prioritairement du domaine de comp@tence du
gestionnaire et des autres acteurs de la plateforme,

il para t essentiel de prdconiser le d@veloppement de
moyens de transports en commun respectueux de

I environnement, e icaces et accessibles (notamment en
matitre de co3t) au plus grand nombre.

L Autorit@ est bien consciente du fait que cette demande
n@cessitera du temps et un investissement col3teux.

POLLUTIONS

POLLUTION ATMOSPH RIQUE

Toutefois, court terme, il semble envisageable de
mettre en  uvre ou de d@velopper des solutions qui
ont prouvd leur e icacitd, telles notamment ces bonnes
pratiques identifides par le « dAIR project »
(www.dairproject.eu) @ :
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pour les employ®s :

mise en place de plans de d@placement entreprise

(PDE) ou de d@placement interentreprises (PDIE)

qui comprennent un ensemble de mesures visant
optimiser les ddplacements ligs aux activitds

professionnelles et favoriser | usage des modes de

transport alternatifs la voiture individuelle.

mise en place de bus la demande pour les employ@s

habitant autour de | a@roport et qui ne peuvent utiliser

les transports en commun en raison de leurs horaires

ddcal@s ou de | absence de r@seau ferr@. C est le cas du

r@seau Filgo pour | adroport de Paris  Charles-de-Gaulle,

09 75% des salari@s travaillent en horaires d@calds (aprts

23 heures ou avant 5 heures et pendant les vacances

scolaires ou jours f@rids). Ce bus ne circule que lorsqu il

y a une demande et dessert 28 communes autour de

| a@roport (www.fileo.com)  des tarifs comparables ceux

pratiquds dans les transports en commun ;

incitation des employ@s utiliser les transports en commun

par le biais notamment de mise  disposition de tickets de

transport gratuits ou  tarifs préfdrentiels pour les employds

de | adroport et des compagnies adriennes nationales

(exemples | adroport de Vienne, Leipzig, Prague ).

pour les passagers :
0 rir des tickets de transport public. La@roport de
Gentve fournit gratuitement aux passagers un ticket de
transport public dans la zone « tout Gent.ve »
(dur@e de validit@ du ticket de 80 minutes) ;
favoriser les taxis « verts ». Le projet « eco-taxis » a gtd
d@velopp? sur | agroport de Stockholm et rdgule la
flotte de taxis pour diminuer les @missions de CO,,
Le but @tant de remplacer progressivement les taxis
conventionnels (essence ou diesel) par des taxis
hybrides ou des taxis fonctionnant avec des carburants
alternatifs. Au d@but du projet, en 2005, un systtme
incitatif avait @t@ crg@ en introduisant des voies
s@par@es en fonction du type de v@hicule (dco-taxis
ou taxis ordinaires). La prioritd ftait donnde la voie

(7 I projet dAIR est un projet financ@ par un fonds europ@en
et pour lequel les instances rdgionales et les gestionnaires
d adroport ont travaillg afin d identifier des actions de
rdduction des @missions de CO,. Ce projet rdunissait 14
partenaires et traitait principalement des activit@s de
| op@rateur de | a@roport et de | accessibilitd  la plateforme.
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« @co-taxis » (biogaz, hybrides, @co-diesel, gthanol et
huile de pin). D@sormais, tous les taxis qui prennent
des passagers |a@roport sont des @co-taxis. Quant
aux taxis « conventionnels », mEme s ils sont toujours
autorisds d@poser des passagers | adroport, ils
doivent en repartir vide. Sur les huit voies de taxis
disponibles sur la plateforme, la prioritd est fixde en
fonction de |l e icacitd « carbone » des v@hicules.

La voie la plus rapide est r@serv@e aux voitures
@lectriques. noter que cette politiqueaeuune et
b@ngfique sur toute la rggion de | adroport ;

avantager les v@hicules @lectriques ou hybrides en
proposant des tarifs de parking rdduits ou des parkings
rgserv@s (adroport de Bologne). |adroport de
Stockholm, les parkings sont gratuits pour les v@hicules
@lectriques. En outre, le gestionnaire se prdpare
@galement mettre en place un systtme de tarification
di @renci@e selon que la voiture est @co-labellis@e ou
non;

subventionner partiellement ou totalement une ligne de
bus, linstar de | agroport de Marseille Provence pour
laligne agroport gare de Vitrolles.

Les actions de sensibilisation destination du personnel
et des passagers sont §galement essentielles. Des actions
cibl@es peuvent, terme, modifier le comportement du
citoyen. D@livrer des informations sur les alternatives
disponibles pour accdder | a@roport permet aux usagers
de prendre des d@cisions @clairdes et peuvent conduire
une utilisation accrue des transports en commun.

Pour le personnel, les plans de d@placement inter-
entreprises peuvent inclure des actions de sensibilisation
telles que des @changes sur les bonnes pratiques, des
groupes de travail sur di @rents sujets traitant des
transports publics (exemple de | adroport de

Paris Charles-de-Gaulle).

Enfin, aussi bien pour les passagers que pour le

personnel, il est primordial que les di @rents plans

qui rdgissent les ddplacements (PDE, PDIE, plan de

d@placements urbains, plan de ddplacement de

| administration) s articulent bien entre eux. Cela

devrait favoriser la mise en place de politiques de

ddplacements multimodaux coh@rentes et coordonngdes
[ @chelle du territoire et am@liorer ainsi | accessibilit?

tout en valorisant les modes alternatifs la voiture et

accompagner les changements de comportement.
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GESTION DE LA QUALIT DELAIR

Limitation de | usage des APU

Depuis 2012, | Autoritd demande que la DGAC @tudie

les conditions d une g@ndralisation des moyens de
substitution fixes | utilisation de | APU ainsi que

la possibilitd de la mise en place d une redevance
adroportuaire pour financer ces @quipements

(R.2013n 2).Enrdponse cette demande, laDGAC a
sollicitd | Union des adroports fran ais (UAF) pour mener
cette @tude. Lannde 2015 s est achev@e sans qu aucun
rgsultat ou rapport d ftape n ait gtd transmis | Autoritd.

L inertie de certains agroports pour s @quiper en moyens
de substitution fixes reste di icilement compr@hensible
pour | Autoritd. En e et, dts 2008, | UAF avait, elle-mEme,
identifid cet axe d am@lioration dans son guide des
bonnes pratiques ©.

La demande d @quipements en moyens de substitution
est aujourd hui d autant plus imp@rieuse qu a #t? publige
laloin 2015-992 du 17 aof3t 2015 relative la transition
@nerg@dtique pour la croissance verte (LTECV). Son article
45 concerne spdcifiquement les gestionnaires exploitant
un agrodrome d@fini aux deux premiers alindas du |

de | article 1609 quatervicies A du code g@ndral des

imp ts (voir page 21). Il leur est demand@ d @tablir un
programme d action pour la rgduction des @missions de
gaz e etde serre (GES) et de polluants atmosph@riques
lides aux activit@s directes au sol de la plateforme
adroportuaire. Par les activitds directes au sol, on compte
| escale avec | utilisation de | APU. La mise en place de
moyens de substitution fixes aux APU pourrait se r@gv@ler
Etre une action trks pertinente et e icace pour atteindre
les objectifs de r@duction en polluants et GES demand@s
dans cet article 45.

En outre, et confortant les objectifs du I@gislateur,
plusieurs @tudes et rapports ont montr@ | intdrEt du
d@veloppement d @quipement de substitution.

Ainsi, en matit.re de gains environnementaux,

les Ptudes r@centes men@es sur les agroports de
Toulouse Blagnac @ et Nice C te d Azur pour @valuer
la rgduction des @missions lors de | escale r@vklent

une nette diminution, de | ordre de 50 %, du temps

d utilisation de | APU, dts lors que les postes « avion »
sont @quip®ds en 400 Hz, moyen de substitution qui
fournit | @lectricitd |avion.

Le rapport publi@ en 2013 par | adroport de Zurich
«Aircra Ground Energy systems at Zurich Airport » @
dresse un bilan de la situation sur cet adroport, dont

une @valuation environnementale et mongtaire

des @quipements. Dans cette dernitre partie, une
comparaison tarifaire est @tablie en fonction du

type d avion et de | utilisation ou non des di @rents
@quipements de substitution aux APU en escale.

Ainsi, pour un avion long-courrier A330 qui utiliserait

le 400 Hz pendant 3 heures et la PCA (moyen de
substitution qui fournit la climatisation et le chau age)
pendant 1 heure, le service est facturd la compagnie
adrienne 451 francs suisses, tandis que le cof3t

d utilisation de 3 heures de son APU lui reviendrait
environ 1 000 francs suisses. Pour un court-courrier de
type RJ100 qui utiliserait pendant 1 heure le 400 Hz et
la PCA, le montant atteindrait 111 francs suisses contre
150 pour [ APU.

Dans les deux cas, | utilisation des moyens de
substitution | APU est plus rentable pour la compagnie
adrienne.

Enfin, publi@ en 2015, le rapport « Pollution de | air :

le coRt de | inaction » @, pr@sente les conclusions des
travaux de la commission d enqutte s@natoriale sur le
col’t @conomique et financier de la pollution de | air.
Le rapport pr@sente 61 propositions sur la recherche
et le calcul du col3t @conomique et financier de

la pollution de | air, I innovation, la formation,

I information, l aide la d@cision et les normes
destin@es lutter contre la pollution. Parmi celles-ci,
il faut souligner la proposition n 33 ayant pour objet
de « fournir des alternatives | utilisation des groupes
auxiliaires de puissance dans les agroports », qui est en
phase avec celle de de | Autoritd.

Ainsi, il ressort que | installation de moyens de
substitutions aux APU est b@n@fique la fois d un
point de vue environnemental et d un point de vue
@conomique.

La question du financement de ces @quipements peut
Idgitimement se poser, et en particulier pour la PCA.

L Autoritd a, dans cette optique, contact? 14 plateformes
europ@ennes parmi les plus frgquentdes et poss@dant
des moyens de substitution fixes | APU.

Sur les dix adroports ayant rdpondu au questionnaire @ :
tous fournissent des postes au contact @quip@s en 400 Hz ;

six d entre eux ont installd la PCA sur | ensemble de leurs
postes au contact ;

trois ont @quip@ 60 % de leurs postes au contact en PCA ;
un seul, qui accueille principalement des court

et moyen-courriers, n a pas d gquipement en
climatisation/chau age car les temps d escale et le
climat ne le ngcessitent pas.

POLLUTIONS

POLLUTION ATMOSPH RIQUE

Quant la question du retour sur investissement de la
PCA, trts peu d adroports ont @t@ en mesure de fournir des
gldments chi rds.Ene et, ces @quipements sont prdsents
depuis de nombreuses anndes sur les plateformes et le
prix de | utilisation de cet @quipement est inclus dans la
taxe d atterrissage. Toutefois, trois adroports ont indiqu@
des retours sur investissement allant de dix quinze ans.

noter que | adroport de Gentve, hors du p@rimt_tre de
cette gtude, indique un retour sur investissement de | ordre
de septans.

L Autoritd espt.re que sa recommandation sur le sujet,

| article 45 de la LTECV et la propositionn 33 de la
commission d enqutte sur le col3t dconomique et financier
de la pollution de | air sensibiliseront su isamment les
agroports pour que ces derniers se dotent enfin dans les
meilleurs d@lais de 400 Hz et de PCA pour les adroports les
plus importants, notamment ceux d le-de-France.

R 2015n°2
RECOMMANDATION

: LACNUSA recommande que les adroports acnusgs
¢ s@quipent en moyens de substitution fixes aux APU
;. dansles plus brefs d@lais.

(5] http://www.aeroport.fr/page/page/guide-des-bonnes-
pratiques

(9] Rapport de | ACNUSA 2014, page 14.

® http://www.zurich-airport.com/the-company/noise-policy-
and-the-environment/air-quality.

® http://www.senat.fr/commission/enquete/cout_
economique_et_financier_de_la_pollution_de_lair.html

@Athtnes, Barcelone, Copenhague, Hambourg, Londres-
Heathrow, Londres-Stansted, Milan, Palma de Majorque,
Prague et Stockholm.
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Systtme incitatif | utilisation des moteurs
les moins @missifs en NOx

Dks son rapport d activitd de 2011, | Autoritd demandait
que | Btude d un systtme incitatif (sous forme
@ventuellement de taxation) | utilisation des moteurs
les moins @missifs en NOx soit engagde par la DGAC.
Cette classification des moteurs d avions permettra
d intdgrer dans le montant de la redevance adroportuaire
due par la compagnie adrienne une part lide la
pollution de NOx. Le cadre r@dglementaire serait le meEme
que celui de la modulation acoustique de la redevance
d atterrissage pratiqu@e par les exploitants en fonction
des performances acoustiques des avions. En 2014, la
DGAC pr@sentait | Autorit@ sa classification des agronefs
en fonction de la performance des moteurs par rapport
leurs @missions en NOx, et cela ind@pendamment de
leur avanc@e technologique et de la taille de I avion.
Il savtre que la DGAC a choisi une classification qui
non seulement s @carte de celle propos@e par la
recommandation europ@enne ECAC/27-4, validde par
une d@cision de septembre 2011 ®, mais qui par ailleurs
se rgvt le beaucoup plus complexe @. Cette dernitre
est toujours | @tude par | Union des adroports fran ais.
N@anmoins, la DGAC pourrait abandonner son systtme
de classification si les retours des di @rents acteurs
n’'Gtaient pas favorables.

Quelle que soit | hypothtse, plus de quatre ann@es auront
@t@ perdues entre | accord de principe de [ administration
(2012) et lamise en uvre d un systtme de classification
op@rationnel. LACNUSA rappelle que, selon elle, le modtle
recommandg par | Europe (ECAC/27-4) serait le plus
incitatif parce que homogtne et @viterait le transfert de
nuisances d une rdgion une autre.

R 2015n°3
RECOMMANDATION

L Autoritd demande la mise en place e ective
pour 2016 d un systtme incitatif | utilisation des
i moteurs les moins @metteurs en NOx afin que les
op@rateurs se dotent des avions les plus performants
i auniveau lafoisdubruit,desgaz e etdeserre
et de la pollution atmosph@rique ; qu il s agisse du
i systtme @tabli par la DGAC ou celui, conforme la
i recommandation europdenne ECAC/27-4, dgj en
i vigueur sur une dizaine des plus grosses plateformes
i europ@ennes, et qui aurait la pr@fdrence de | ACNUSA.
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Par ailleurs, dans son rapport 2014, | Autorit@ ddclarait
dans sa demande d ftude n 1:«Dans lalogique du
principe pollueur-payeur @noncd par | article L. 110-1

du code de | environnement, | Autorit@ souhaite que la
DGAC gtudie @galement la possibilit@ d une redistribution
directe d une partie, au moins, de la redevance collectge
aux populations impact@es. Celle-ci pourra revenir aux
populations ou aux collectivitds impact@es par la nuisance
Ou au moins pour soutenir des actions environnementales
(installation de prises 400 Hz ou de PCA par exemple). »

S agissant de cette @tude, | Autorit? a bien not?

que, rgglementairement, les redevances doivent
correspondre au cof3t des services rendus aux usagers
de | agroport, ce qui ne permet pas d en reverser tout ou
une partie aux populations riveraines. Pour que ce soit
possible, seule une taxe aurait permis une redistribution
aux populations impactdes. Or, en | ftat actuel, cela

est actuellement inenvisageable. Il n en demeure pas
moins que les redevances agroportuaires peuvent, au
moins, servir financer des installations permettant de
diminuer | impact environnemental de la plateforme,
notamment les @quipements fournissant | @lectricit?
(400 Hz) ou la climatisation chau age (PCA) lavion
lorsqui il est au parking.

AVIS ET CONTRIBUTIONS

Plan de protection de | atmosphtre (PPA)

En 2015, | ACNUSA a 0td saisie de deux demandes

d avis sur les plans de protection de | atmosphtre pour
les agglom@rations ou zones poss@dant au moins un
a@roport acnus@ (PPA de | agglom@ration toulousaine
et de Nantes Saint-Nazaire). Sur ces deux projets de
r@vision, | Autorit@ a @mis un avis favorable.

En outre, lasuite de la consultation de | Autoritg,

| a@roport de Toulouse Blagnac s est engagd

fournir annuellement un bilan des actions entreprises
dans le cadre du PDIE et de fa on plus g@n@rale pour
rdduire | @mission de polluants sur la plateforme
adroportuaire.

® Systtme de taxe directement lige aux @missions des
adronefs en oxydes d azote avec une pond@ration par les
@missions en hydrocarbures pour certains types d adronefs
- https://www.ecac-ceac.org

Dcr page 15 du rapport d activit@ 2014 de | ACNUSA.

Actualisation rdglementaire

En 2013, | Autoritd demandait que soit engag@e la

rgvision des articles R. 222-20 R. 222-31 du code de

| environnement concernant | @laboration et la modification
des PPA pour une application en 2014. Elle a r@itdrd sa
demande en 2014.Ene et, | article L. 6361-5 du code des
transports prévoit que | ACNUSA doit Etre consult@e par
les DREAL (directions rdgionales de | environnement, de

| am@nagement et du logement) lors de | @laboration de
PPA. Toutefois, dans les articles R. 222-20 R.222-31du
code de | environnement concernant | @laboration et la
modification des PPA, il n est fait aucunement mention de
la saisine de | Autorit@. Ces articles m@connaissent ainsi
les dispositions Idgislatives. En cons@quence, | Autorit?

ne peut que rditdrer sa recommandation R. 2013 n 3 avec
lardvision des articles R. 220-20 R. 222-31 du code de

| environnement concernant | @laboration en demandant
une application dans | annde.

R 2013 n°3
RECOMMANDATION

L Autoritd recommande que soit engag@e la r@vision

desarticlesR. 220-20 R.222-31 du code de | environ-
¢ nement concernant | @laboration et la modification :
des PPA poury intdgrer la consultation de | ACNUSA.

Article 45 de la loi de transition @nerg@tique
pour la croissance verte (LTECV)

En 2015, a @t@ publige laloin 2015-992 du 17 aolt 2015
relative la transition @nerg@tique pour la croissance
verte. Son article 45 concerne sp@cifiquement les
gestionnaires exploitant un agrodrome d@fini aux deux
premiers alin@as du | de | article 1609 quatervicies A du
code g@n@ral desimp ts auxquels il est demandg@ d @tablir
un programme d action pour la rgduction des @missions
degaz e etde serre et de polluants atmosph@riques li@s
aux activitds directes au sol de la plateforme adroportuaire
(roulage des avions et circulation de v@hicules sur la
plateforme notamment), et cela pour la fin 2016. L objectif
fix@ par la loi pr@voit une r@duction d au moins 10% en
2020 et d au moins 20% en 2025, par rapport | annge
2010, aussi bien pourlesgaz e etde serre que pour les
polluants. Les programmes d action seront quant eux
@valu@s par | Agence de | environnement et de la ma trise
de | @nergie (ADEME) en 2017.

Le ddcret d application a @t? mis en consultation par le
ministtre del cologie, du D@veloppement durable et de

POLLUTIONS
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| nergie au mois de janvier 2016. L Autoritd a, dans un
premier temps, @td consultde pendant la phase de r@daction
du d@cret puis a ensuite rgpondu  la consultation publique.
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LACNUSA est globalement satisfaite de la rddaction de ce
ddcret qui att@nue certaines imprdcisions et incoh@rences
de | article 45 de la LTECV, et surtout elle se r@jouit de | ajout
d unvoletrelatif |implantation de moyens de substitution
aux moteurs auxiliaires de puissance. Ene et, cette action
pourraavoirune et positif notable sur la qualitd de | air sur
et autour de la plateforme si elle est mise en place, comme
elle le recommande depuis plusieurs anndes.

N@anmoins, | Autoritd souhaiterait que, parmi la liste des
polluants qui font | objet d un objectif de rdduction dans

| article 45, soient listdes les particules ultrafines PM 2,5
particulitrement nocives pour la santd. En outre, cela
permettrait une coh@rence avec le projet de r@vision de la
directive sur les plafonds nationaux d @missions (NEC) dans
lequel ce polluant serait ajoutd la liste des quatre polluants
dgj prisen compte par la Idgislation actuelle (dioxyde de
soufre, oxydes d azote, compos@s organiques volatils et
ammoniac).

Il semblerait @galement pertinent que soit pricisd et ddfini
dans le d@cret le contenu du bilan national qui sera rdalisd
par | ADEME. Celui-ci ne devrait pas se rdsumer  un simple
constat mentionnant si les objectifs seront atteints ou pas
mais devrait @galement aboutir - une @valuation de | ambition
des plans d actions des di @rents gestionnaires d adroports.

Enfin, | Autorit@ regrette, d une part, qu il n ait pas @t@ prévu
la mise en place d un suivi annuel des plans d action des
gestionnaires d adroport par un tiers, et, d autre part, que
ces plans ne fassent pas | objet d un avis de | ACNUSA,
conform@ment la volont? du Idgislateur qui donne
comp@tences | Autoritd sur toute question relative aux
nuisances environnementales sur et autour des agroports.
Toutefois, | ACNUSA veillera au suivi des actions

I occasion des rencontres annuelles avec les commissions
consultatives de | environnement (CCE).

R 2015n°4

RECOMMANDATION

LACNUSA demande que les gestionnaires
d adroport lui transmettent, ainsi qu aux
commissions consultatives de | environnement, les
plans d action @tablis dans le cadre rgglementaire

: delarticle 45 de la loi de transition @nergdtique

. pour la croissance verte.

ACNUSA /[RAPPORT ANNUEL 201§ 21



22

a2

AUTORITE DE CONTROLE
DES NUISANCES AEROPORTUAIRES

POLLUTION SONORE

HOMOLOGATION

Dans le domaine des nuisances sonores et s agissant
des agroports acnus@s, | article L. 6361-6 du code

des transports, donne mission | ACNUSA de ddfinir

les indicateurs de mesure du bruit et des nuisances
sonores, les prescriptions technigues applicables,

en conformit@ avec les normes internationales, aux
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires,
les prescriptions concernant le nombre et | emplacement
des stations de mesure de bruit pour chacun de ces
a@rodromes et les prescriptions d exploitation du r@seau
de stations. L Autorit@ doit, en outre, s assurer du respect
par | exploitant de | adrodrome de | ensemble des
prescriptions qu elle a d@finies (c. transp., art. L. 6361-7).

C est dans ce cadre et pour assurer ce contr le que

I ACNUSA demande aux exploitants des principales
plateformes fran aises de faire proc@der |expertise de
leurs systtmes par un organisme agrgg.

L Autoritd a rencontrd en f@vrier 2016 le service technique
de | Aviation civile (STAC), seule structure actuellement
agrdde par | ACNUSA pour proc@der | expertise des
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires
des adronefs, afin de faire le point surles di @rents types
de v@rification initiale et pdriodique.

3
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La proc@dure d homologation (initiale) d un systtme
de monitorage e ectuf@e lors de la mise en service d un
nouveau dispositif a t@ d@finie ainsi :
1. validation par | ACNUSA du nombre et des lieux
d implantation des stations ;
2. prdsentation du projet devant | Autoritd et sur le
terrain lors de | installation ;
3. expertise du systtme par un expert externe
(type STAC) qui remet un rapport | Autorit@;
4. avis de | ACNUSA sur | homologation du systtme.

Ont @galement gt@ ddfinies les v@rifications pdriodiques
des systt mes men@es pour s assurer du bon
fonctionnement en cours d utilisation. Elles ne doivent
pas Etre confondues avec les v@rifications p@riodiques
purement m@trologiques des capteurs acoustiques et
m@tdorologiques que doivent mettre en  uvre tous

les deux ans les exploitants. Il sagit| de v@rification
compltte de | ensemble du systtme (au-del des
capteurs) avec une p@riodicit@ plus @lev@e pouvant Etre
de | ordre de 4 ans.

Le STAC proposera une m@thode d expertise devant

le collLge de | Autoritd qui, si elle est approuvie,
pourrait devenir un document de rdfdrence pour toutes
les structures susceptibles de r@aliser | expertise de
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires
des agronefs.

y

PARIS CHARLES DE GAULLE,
PARIS ORLYET PARIS LE BOURGET

Concernant Adroports de Paris (ADP), IACNUSA a
demand@ dans son rapport 2014 :

de mettre jour les deux arrEt@s du 17 juillet 2006

portant homologation des dispositifs de mesure

de bruit et de suivi des trajectoires des adronefs

mis en place autour des agrodromes de

Paris Charles-de-Gaulle et de Paris  Orly;

de rdgulariser la situation concernant | homologation du

dispositif de Paris  Le Bourget avant le 31 d@cembre 2015.

ADP a organis@ une premitre rgunion sur le sujet avec
le p le bruit de IACNUSA en juin 2015, puis a sollicit@
en juillet le STAC pour des devis relatifs la rdalisation
de prestations d expertise permettant de constituer des
dossiers d homologation pour les trois plateformes.

ce jour, le laboratoire d ADP est toujours en discussion
avec le STAC sur la d@finition du p@rimttre de | expertise.

En 2015, ADP a conclu un march@ de renouvellement des
stations de mesure de bruit avec la socigtd ACOEM.

Le mat@riel retenu est certifig, | objectif tant de
remplacer en quelques anndes | ensemble du parc des
stations de mesure.

Enfin, le Laboratoire d ADP a @t@ expertis@ plusieurs
reprises en 2015 par des organismes externes :
expertise d accr@ditation rgfalisde par le COFRAC en
f@vrier 2015 ; cependant, la section acoustique du
laboratoire n a pas 3@ expertisde en raison de | absence
d expert technique en acoustique ;
expertise de certification ISO 9001:2008 (deuxitme
expertise de suivi rdalis@e en septembre 2015 par
le bureau Veritas Certification France). Lors de cette
dernitre, dans le domaine de | acoustique, | expert s est
concentr@ sur une activit@ autre que la surveillance du
bruit des avions.

LACNUSA demande que les @changes en cours entre

le laboratoire d ADP et le STAC aboutissent dans les
plus brefs d@lais et que les travaux d expertise ddbutent
rapidement. L Autoritd souhaite que les dossiers

d homologation pour les trois plateformes lui soient
prdsent@s la fin du premier semestre 2016.

BORDEAUX M RIGNAC

Le bilan 2015 du systtme de monitoring bruit de
| a@roport de Bordeaux Mg@rignac a 0td adress@
IACNUSA lafin janvier 2016.

Un nouveau protocole de fourniture des donng@es radar
par le SNA-SO a @t@ sign@ en fdvrier 2015. Le bilan annuel
2014 de la maintenance des stations et du rapatriement

POLLUTIONS

POLLUTION SONORE

des donn@es par la socidt? prestataire ACOEM a
@galement Gtd r@alis@ en f@vrier 2015 ; le contrat de
maintenance a @t@ reconduit. Les 19 et 20 aof3t 2015, le
prestataire a r@alis@ la maintenance pr@ventive annuelle
des 6 stations de mesure.

La recherche d un nouvel emplacement pour la station
mobile sur la commune de Martignas se poursuit.

Une expertise du systtme est programm@e en 2016 et le
protocole en cours avec M@t@o France doit Etre finalisd.

LACNUSA demande que | expertise et le protocole
avec M@tdo France lui soient communiquds dts leur
achtvement, courant de | ann@e 2016.

LYON SAINT-EXUP RY

LACNUSA a demand@ dans son rapport 2014 « de veiller
ce qu aucun retard suppl@mentaire dans la r@alisation de
| audit et la certification des stations de mesure ne soit
dd@plorer et que le rapport d audit lui soit adress@ avant le
30juin 2015 ».

Un rapport a @td adressd 1ACNUSA lafin ddcembre
2015. Il a @t@ rdalis@ entre le 30 novembre et le

17 d@cembre 2015 par un v@rificateur interne d Agroports
de Lyon, conform@ment aux normes professionnelles
pour ce type de prestation.

L objectif vis@ consistait s assurer de la fiabilitd des
m@canismes de contr le interne utilisds sur la plateforme
eten particulier v@rifier que :

le processus est gdrd e icacement ;

les proc@dures internes, les lois et rkglements

applicables sont respectfs ;

les op@rations enregistr@es en 2014 sont fiables.

Les v@rifications rdalisdes ont portd sur : la gestion
normative, | organisation, le suivi des @quipements,

la maintenance des stations de mesure, la v@rification

et le calibrage des systt mes de mesure, la position et

la configuration des stations, le systtme de surveillance,
la communication des donndes et la gestion des plaintes.

Le rapport conclut sur le fait que « la prise en compte
des constats des audits prdc@dents et la mise en

place d actions correctives et curatives ont permis

I am@lioration du systt me (prise en compte des
probltmesli@s la m@trologie). Le icacit@ de celui-ci
est ce jour satisfaisante et la boucle d am@lioration est
bien en place. Il existe un fort engagement de toutes les
parties concernant | objet qui se traduit par des actions
quivont au-del des recommandations de |ACNUSA et
une forte attente de cet audit. Malgr@ tout, le contr le
interne est dgficient. Il faudra reprendre la main sur le
suivi du sous-traitant 01 dB ».
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LACNUSA note avec satisfaction la tenue de cette
v@rification et que ses recommandations aient Jt@
appliqudes. L Autoritd demande que les tht mes relev@s
comme @tant perfectibles soient am@lior@s avant la
prochaine expertise, particulitrement ceux ayant gt@ jugds
ddficients ou avec r@serves significatives.

Station de mesure de bruit de Saint-Quentin-Fallavier

Le Comitd riverains agroport Saint-Exup@ry (CORIAS) a
interpelld un membre de | ACNUSA lors d une rgunion
tenue en mai 2015 sur la position du capteur de bruit
de Saint-Quentin-Fallavier, placd auc ur mEme de la
commune, entre | dglise et la mairie. Une d@ldgation
technique de | Autorit@ s est alors rendue sur place le
30 septembre 2015 pour constater la situation.

Si la position du capteur reflgtait bien | ambiance de la
ville, diverses pollutions sonores telles que le carillon du
clocher de | @glise ou les cris des enfants en provenance
de deux cours d @coles proches @taient susceptibles

d entacher les mesures de bruit.

Di @rents sites de substitution ont @t@ propos@s par le
CORIAS, dont | un, situ@ au « gymnase du Loup », pr@sente
une situation calme, parfaitement ad@dquate avec la
mesure de bruit. Par ailleurs, cet emplacement se situe
trks exactement | aplomb des trajectoires des agronefs,
alors que celui positionnd actuellement est  une distance
lat@rale de | ordre de 750 mttres de | axe de passage des
avions.

Aussi | Autorit? a-t-elle consid@rd que la demande du
CORIAS de d@placement de la station de mesure de bruit et
de surveillance des trajectoires de Saint-Quentin-Fallavier
@tait justifide, avec en amont la mise en place d un capteur
mobile proche du « gymnase du Loup » sur une dur@e

de deux trois mois pour valider la nouvelle position.
LACNUSAademand? |adroportdeLyon Saint-Exupdry
par un courrier d octobre 2015 de proc@der au transfert de la
station courant 2016.

Dans un courrier de novembre 2015, le pr@sident du
directoire de | adroport indiquait que « le d@placement
de la station de mesure reprdsente | inconv@nient majeur
de perdre quinze ans de donnfes et d interdire avant
plusieurs ann@es la possibilitd d analyser | @volution de

| environnement sonore sur cette commune ».

Conform@ment aux attributions que la loi lui conft.re ®,

| Autoritd a rditdrd sa demande, consid@rant que la pr@cision
et la qualit? des mesures rdfalisdes trt s exactement

I aplomb des trajectoires des adronefsetnon 750 mttres
en latdral de celles-ci compenseront trts largement

I inconv@nient d une perte de donn@des ant@rieures, qui se
verront rapidement remplac@es par de nouvelles donnges.
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MARSEILLE PROVENCE

Le systtme de mesure de bruit et de suivi des trajectoires
de la plateforme a @td totalement int@gr@ dans son
systtme de management de la qualit@.

la suite des remarques de | Autoritd dans son rapport
d activitd 2014, les corrections suivantes ont #t@ apportdes :

le manuel de gestion du systtme a @td mis  jour afin
d int@grer les modifications de | organigramme des
acteurs du systtme ;

des @valuations des formations des agents sont
systdmatiquement rdalisges ;

une nouvelle implantation de la station de mesure de
Berre-l tang a @t@ rdalis@e. Elle pr@sente | avantage

d Etre moins expos@e au vent et permet une meilleure
exploitation des mesures de bruit ;

la bonne connaissance du systtme d aide

| insonorisation par les riverains est v@rifide ;

un outil de suivi des plaintes plus performant est | @tude.

NANTES ATLANTIQUE

La v@rification p@riodique des quatre stations de mesure
du systtme MAESTRO a @td e ectude en 2014 et les
homologations COFRAC ont @td renouveldes.

La prochaine phase de v@rification est programm@e en 2016.

La r@union annuelle AGO / 01dB / SNA-O s est tenue en
f@vrier 2015.

Les faits marquants de | ann@e 2015 concernant le
systtme de mesure de bruit et de suivi des trajectoires de
Nantes Atlantique sont les suivants :
rgalisation de quatre campagnes de mesures de bruit
avec la station mobile sur demande de mairies riveraines
de | agroport ; les r@sultats seront transmis | ACNUSA
dts leur consolidation, comme demandg lors de la
rencontre CCE / ACNUSA du 10 novembre 2015 ;
renouvellement des serveurs informatiques abritant
| ensemble des donn@es du systt me de mesure de bruit.

@ « Art. L. 6361-7.du code des transports - Dans le domaine
des nuisances sonores, | Autoritd de contr le des nuisances
agroportuaires: 1 S assure du respect par | exploitant de
| adrodrome des prescriptions mentionndes | article L.
6361-6. En cas de manquement, | autoritd met | exploitant
de I adrodrome en demeure de respecter ces prescriptions
dans un d@lai qu elle fixe et qui ne peut Etre sup@rieur

unan. Si, |expiration de ce ddlai, elle constate que
| exploitant ne s est pas conform@ la mise en demeure qui
lui a Ot@ adress@e, elle fait procdder elle-mEme aux travaux
et ralisations ndcessaires. Ces travaux sont e ectu@s aux
frais et sous la responsabilit? de | exploitant ~ »

NICE C TEDAZUR

La majoritd des capteurs de bruit ont subi les tests de
v@rifications primitives ; reste un capteur qui doit Etre
v@rifid au laboratoire national d essais (LNE).

Le STAC a ralis@ | expertise documentaire du systtme
entre le 11 et le 15 janvier 2016. Les v@rifications sur site
sont programm@es au printemps 2016. Le STAC doit
rendre son rapport dans les trois mois qui suivront ; celui-
ciseraalors adressd | ACNUSA.

la suite de la vente de la villa Inch Allah du cap
d Antibes, sur lequel un capteur gtait implantd
pour e ectuer des mesures relatives la proc@dure
d atterrissage VOR A, celui-ci doit Etre d@placg. Il se
situera dor@navant plus au sud du cap d Antibes, au sein
de lavilla Eilenroc. Une convention vient d Etre signde et
les travaux d installation vont d@buter.

STRASBOURG ENTZHEIM

la suite de | annonce du STAC, en juillet 2014, prdcisant
gue la prestation d expertise des systtmes de monitoring
n Jtait plus gratuite, | agroport de Strasbourg Entzheim
n a pas fait proc@dder cette expertise en 2015.

[l a fait savoir | ACNUSA par courrier @lectronique du
25 janvier 2016 que, « Compte tenu des fortes contraintes
@conomiques actuelles de la plateforme, | homologation
nest, pour le moment, pas envisag@e en 2016 ».

Mais les dispositions de | arr€t@ du 20 juillet 2004

relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de

suivi des trajectoires des a@ronefs ne s appliquent

qu aux adrodromes mentionnds au | de | article 1609
quatervicies A du code g@n@ral des imp ts. Or, depuis le
1° janvier 2016, la plateforme de Strasbourg Entzheim
ne satisfait plus depuis 5 ans aux conditions fix@es par ce
texte. N@ganmoins, mEme si | homologation ne pr@sente
plus aucun caracttre obligatoire, compte tenu de

| int@rEt des informations apportdes par les stations de
mesure et de | importance de leur robustesse, | ACNUSA
regrette que les autorit?s de | adroport aient d@cid?

d interrompre la proc@dure.
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Malgr@ plusieurs relances auprts des responsables
environnement de ces trois plateformes, aucun bilan de
| ftat de leurs dispositifs de mesure de bruit et de suivi
des trajectoires des agronefs n a #td adress@ | ACNUSA.
L Autorit@ le regrette profond@ment et s inquitte de ces
nonchalances qui montrent un d@sint@rkt manifeste
pour | information due aux riverains.

Cela est d autant plus incompr@hensible pour les
plateformes de B le Mulhouse et Toulouse Blagnac,
pour lesquelles | Autoritd estimait, dans son rapport
2014, que leurs systtmes @taient conformes  ses
prescriptions.

Il ne peut plus en Etre ainsi aujourd hui.

Quant laplateforme de Beauvais Till@, son systtme
de monitoring n est toujours pas homologud. Cela la
met en position de non-conformit@ avec la I@gislation,
mais, plus grave encore, dans | impossibilitd d assurer
ses riverains | exactitude des informations fournies.

Il convient de rappeler ici que | ACNUSA doit s assurer
de la fiabilitd des conditions dans lesquelles les
informations sont recueillies auprts des exploitants

d agrodrome (c. transp, art. L.6361-7). Si un exploitant
d agrodrome ne respecte pas les prescriptions
@num@rdes larticle L. 6361-6 du code des transports
et rappel@es plus haut, | Autoritd peut le mettre en
demeure de respecter ces prescriptions dans un ddlai
qui ne peut Etre sup@rieur un an. En outre, si,

| expiration de ce d@lai, elle constate que | exploitant
ne s est pas conform@ la mise en demeure, elle

fait proc@der elle-mEme aux travaux et rdalisations
n@cessaires aux frais et sous la responsabilitd de

| exploitant.

Les contacts seront pris avec les exploitants des
plateformes concern@es dans le courant de | annde 2016
pour v@rifier s il y a lieu de faire usage de ce dispositif.
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‘+ HOMOLOGATION, CERTIFICATION ET AUDIT

Les termes d homologation et de certification sont trop souvent regard@s comme signifiant la mEme chose. Pourtant,
il s agit de deux op@rations di @rentes dont | une est, au surplus, souvent subordonn@e | autre. La certification
gtablit la conformitd d un produit (v@hicule, logiciel ) unenormeou une r@glementation. Sila norme ou la
rtglementation existent et si le produit a pu obtenir la certification, | homologation @tablira la conformitd de ce produit

un usage spgcifique.

La certification constitue une garantie pour la g@n@ralit?
des utilisateurs alors que | homologation garantit
uniquement que le produit est adaptd un usage
particulier. Ainsi, par exemple, les installations de mesure
du bruit imposent | utilisation de capteurs acoustiques
et m@t@orologiques. Ces capteurs doivent rdpondre aux
sp@cifications du ddcret n 2001-387 du 3 mai 2001 relatif
au contr le des instruments de mesure qui soumettent
les instruments de mesure aux op@rations suivantes :

| examen de type ;

la v@rification primitive ;

la v@rification de | installation ;

le contr le en service (v@rification p@riodique).

Lexamen de type este ectu@ par un organisme
spdcialis@ ddsign@ par le ministre chargd de | Industrie
et donne lieu un certificat d examen de type d@livrd
par cet organisme. Les v@rifications sont e ectufes

par un organisme sp@cialisg, agrdd cete et parle
ministre chargd de | Industrie, ou par le fabricant ou son
reprdsentant d@sign@ par « entreprise habilitde ».

Elles donnent @galement lieu un certificat appos@

sur | appareil.

Mais, en vertu des dispositions de | arr€t@ du 20 juillet
2004 relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de

suivi des trajectoires des agronefs, ces dispositifs (les
capteurs et les autres composantes @) doivent aussi Etre
homologu@s et leur conformit@ attestde par un expert.

Il est souvent fait usage du terme d audit pour d@signer
des op@rations d @valuation, de v@rification et de

contr le des stations de bruit, d autres installations ou de
processus. Cet usage n est pas souhaitable.

Ene et, fondamentalement, un audit ne peut porter

que sur des @tats financiers. Ce particularisme s explique
par | encadrement rdglementaire de | ensemble des
op@rations constituant | audit.

S agissant de | examen du systtme de monitorage en
vue de son @valuation, il est pr@f@rable d utiliser le terme
d expertise. Au demeurant, | arr€td du 20 juillet 2004
relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de suivi des
trajectoires des a@ronefs prdcise dans son article 1,

que «les prescriptions applicables aux dispositifs de
mesure de bruit et de suivi des trajectoires des adronefs,
ddfinies par | Autorit@ de contr le des nuisances sonores
adroportuaires, sont homologu@es et annex@es au
prdsent arr€td. La conformitd de ces dispositifs ces
prescriptions est attestde par un expert. Cet expert est
d@signd par | exploitant de | adrodrome concernd sur avis
conforme de | Autorit@ de contr le des nuisances sonores
adroportuaires ».

Il va sans dire, mais sans doute mieux en le disant, quiil
doit s agir d une v@ritable expertise, e ectude par un ou
plusieurs professionnels comp@tents, non soumis aux
autoritds de | agroport et impartiaux.

@ outre les capteurs acoustiques et mgt@orologiques, les dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires des adronefs
sont constituds d un dispositif d acquisition des donnges relatives la trajectographie et | identification de | agronef, d un
systtme de traitement central et de conservation des donn@es et d outils de consultation et de visualisation.
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PROC DURE DE NAVIGATION A RIENNE

Noise Abatement Departure Procedures

L OACI recense une douzaine de proc@dures d envol
destindes att@nuer les nuisances sonores autour des
a@roports. Deux d entre elles sont plus sp@cialement
utilisdes en France : les Noise Abatement Departure
Procedures (NADP1 et NADP2).

Dans le cadre de la proc@dure NADP1, jusqu 1500
pieds (450 m), [ avion utilise la pouss@e maximale

de d@collage pour r@duire la dur@e de montde. Il fait
alors le bruit maximal. Une fois ce niveau atteint, la
pouss@e optimale de mont@e est engagde. partir de
3000 pieds (900 m), les dispositifs hypersustentateurs
sont rentrds. Cette proc@dure est plus protectrice pour
les populations habitant proximitd imm@diate des
adroports.

Pour la NADP2, la pouss@e de ddcollage n est
maintenue que jusqu 800 pieds (240 m), niveau
partir duquel les dispositifs hypersustentateurs sont
alors rentrg@s. Cette proc@dure est plus protectrice
pour les populations habitant une zone @loignge de
| a@roport et elle @conomise du carburant.

Au-del de ces « proc@dures de moindre bruit »,
les profils des trajectoires de vol sont identiques.

Sur les agroports fran ais, la procddure impos@e est
majoritairement la NADP1, ce qui se con oit aisdment
dts lors que beaucoup d adroports sont entour@s de
zones habit@es proches.

Mais pour certaines pistes d@bouchant sur des zones
inhabit@es, les publications adronautiques (AIP) laissent
le choix de | application des proc@dures de moindre
bruit publides dans le manuel de vol de | avion et le
manuel d exploitation de | exploitant.
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Exp@rimentation d une pente ILS 3,2

Sauf cas particulier og le relief oblige une descente plus
abrupte, les avions e ectuent les approches suivant
une pente de 3 qui tient compte des performances
moyennes des avions. Cependant, une exp@rimentation
a @t@ men@e sur | une des pistes de | agroport de
Francfort (faces lestet |ouest)pour rdaliser des
approches avec un angle de descente de 3,2 en
privildgiant une configuration lisse (train, becs et volets
rentrds) jusqu une hauteur de 2 000 pieds (600 m),
permettant ainsi d att@nuer les bruits adrodynamiques,
le bruit des r@acteurs et d augmenter sensiblement la
hauteur de survol.

Un plan d approche 3,5 avait #t@ envisagd mais il

provoquait une augmentation de vitesse ndcessitant

| usage des adrofreins ou becs/volets, gldments

g@n@rateurs de bruit. Ces approches 3,2 ontd abord

@td @valudes sur un simulateur de vol A330. Depuis

octobre 2012, elles font | objet d une campagne

d exp@rimentation en vols rdels. Au dgbut, les trois

quarts des pilotes refusaient de pratiquer cette descente
3,2 . D@sormais, aprts un temps d adaptation, plus de

99 % participent cette exp@rimentation.

Le Centre adrospatial allemand (Deutsches Zentrum
f rLu  und Raumfahrte.V. DLR)a@valu@ | impact
sonore. Le passage de 3 3,2 permet au mieux un
gainde 1,2 dB.

Ce gain n est pas prodigieux. Mais bien que faible,

une diminution de | impact sonore des avions sur les
populations survol@es est toujours la bienvenue. Aussi

| Autorit@ trouve-t-elle cette d@marche intdressante. Elle
invite laDGAC s associer un constructeurou une
compagnie adrienne pour rdaliser une exp@rimentation
sur une plateforme test en France.
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TUDE

DEBATS

Discussion sur les e ets du bruit des agronefs
touchant la sant@

L objectif de | gtude @cologique du programme de
recherche DEBATS est de mettre en relation des
indicateurs de santd agrdgds | @chelle communale
avec le niveau moyen pond@r@ d exposition au bruit
des avions des communes concernges. Le premier
indicateur de sant@ @tudid est la mortalitd, et plus
prdcisdment la relation entre | exposition au bruit des
avions et la mortalitd par maladie cardio-vasculaire,
maladie cardiaque isch@mique, infarctus du myocarde
et accident vasculaire c@r@bral.

La zone d @tude comprend 161 communes situdes

proximit@ de trois adroports fran ais majeurs :

Paris Charles-de-Gaulle, Lyon Saint-Exupg@ry et

Toulouse Blagnac. Le Centre d @pid@miologie sur

les causes m@dicales de d@cts de | INSERM a transmis
I Institut fran ais des sciences et technologies des

transports de | am@nagement et des r@seaux (IFSTTAR),

les donn@es de mortalit@, en particulier les causes

m@dicales de d@cts, pour la p@riode 2007-2010.

Sur ces bases, | exposition moyenne au bruit des
avions pond@r@e par la population a gtd calcul@e au
niveau de chagque commune partir des cartes de bruit
@tablies par la DGAC. D autres facteurs pouvant avoir
une etsurlamortalitd pour les causes qui int@ressent
| @tude ont @@ pris en compte | @chelle de chaque
commune : le sexe, | ge, la densit@ de population, le
statut socio-@conomique, la mortalitd par cancer du
poumon (utilisge comme variable d approximation de
la consommation de tabac) et la pollution de | air.

L @tude, pr@vue pour se d@rouler sur 5 ans, est

mi-parcours. Une premitre gtude n@cessairement
provisoire a @t@ publide dans la revue Noise and
Health (num@ro de septembre-octobre 2015).
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Une relation statistique significative a @t@ mise en
@vidence entre | exposition au bruit des avions et la
mortalitg par maladie cardio-vasculaire (+ 18 % pour
une augmentation de 10 dB des niveaux d exposition
sur 24 heures au bruit des avions sup@rieur 45 dB),
par maladie cardiaque isch@mique (+ 24 %), et aussi par
infarctus du myocarde (+ 28 %). Ainsi, cette mortalit@
est bien plus @levde dans les communes les plus
expos@es au bruit des avions que dans les communes
peu expos@es. Ces associations ne sont pas att@nudes
lorsque la pollution de | air est prise en compte, elles ne
sont donc pas expliqudes par cette autre exposition.
Par ailleurs, il ne semble pas y avoir d association avec
la mortalitd par accident vasculaire cgr@bral.

Ainsi, cette premitre @tude confirme les rdsultats

d autres @tudes europ@ennes r@centes qui suggtrent
que les niveaux @lev@s d exposition au bruit des avions
sont associds avec la mortalitd (par maladie cardio-
vasculaire, maladie cardiaque isch@mique et infarctus
du myocarde). Cependant, cette mortalit@ plus @levde
dans les communes les plus expos@es peut aussi Etre
lige au fait qu il y ait davantage de personnes ayant
des troubles cardio-vasculaires prdexistants ou des
comportements risque dans ces communes que dans
les communes moins expos@es. Par ailleurs, du fait de
la nature agrdg@e de la mesure de | exposition au bruit,
on ne peut savoir quel niveau de bruit des avions
chaque personne d@c@d@e a @td rdellement expos@e.

[l n est donc pas possible d extrapoler ces r@sultats

I @chelle individuelle. C est la raison pour laguelle une
@tude individuelle longitudinale a @galement @t@ mise
en place.

AUTRES POLLUTIONS

En 2013-2014, | Autoritd avait engag? un Jtat des

lieux des connaissances et des pratiques de gestion
environnementale sur les thdmatiques « adroports et
pollution des eaux » et « adroports et pollution des sols »
(voir rapport d activitd 2014).

Cette Ptude a mis en @vidence que ces deux
probl@matiques sont relativement bien ma tris@es par

les gestionnaires agroportuaires. Ndanmoins, des axes

d am@lioration ont #td d@gag@ds, notamment sur les actions
de communication et sur le choix des indicateurs.

Ene et, concernant lacommunication (en dehors des
commissions consultatives de | environnement), seuls
quelques agroports @voquent les enjeux spdcifiques de la
probl@matique de | eau et sa ressource ; cette information
est g@n@ralement disponible sur leur site Internet, dans la
partie d@veloppement durable ou environnement. Quant
la probl@matique relative aux sols, elle ne figure quasiment
jamais sur les sites Internet des adroports acnusgs.

S agissant de la disponibilit@ des indicateurs ou des
@tudes, celle-ci est variable d un adroport | autre,

| exception de la consommation en eau potable, donnde
transmise par la majoritd des agroports.

Dans un souci de transparence et d information, il
semble utile | Autoritd que les gestionnaires d adroport
communiquent davantage sur le contexte, les enjeux et les
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actions entreprises liges aux problgmatiques sp@cifiques
des adroports sur | eau et les sols. Cette information devrait
Etre accessible tous et disponible au moins sur leur site
Internet.

Quant aux indicateurs communiqu@s aux riverains,
devraient Etre compris, a minima.:

la consommation en eaux ;
le volume d eaux usdes ;
la consommation de produits de viabilitd hivernale ;

le nombre annuel d incidents a ectant la ressource en
eau (rivikre, nappe phr@atique ) ou la qualitd des sols.

Tout comme pour le bruit et la qualitd de | air, ces
indicateurs devraient figurer sur le site Internet,

sur tout support d information  destination des
populations riveraines (la lettre aux riverains, bulletin

d information )ettransmis la commission consultative
de I environnement. De mEme, lorsqu un suivi de la nappe
phr@atique ou des eaux en sortie de traitement s impose,
ces rgsultats devraient Etre pr@sentds en commission
consultative de | environnement.

Enfin, | gtat des eaux et des sols ayant des incidences sur
la faune et la flore, | Autoritd souhaite en 2016 orienter ses
activitds et r@flexions autour de la biodiversitd.
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TUDES

ACTUALISATIONDEL TUDE SUR
LES VOLS DE NUIT DE 22 HEURES 6 HEURES

En 2010, | ACNUSA avait command@ une @tude sur les vols
de nuitde 2000 2009. MEme si elle n tait pas exhaustive,
puisqu elle ne portait que sur sept plateformes

(Lyon Saint-Exup@ry, Marseille Provence,

Nice C tedAzur, Paris Charles-de-Gaulle,

Paris Le Bourget, Paris Orly et Toulouse Blagnac),
cette @tude Gtait particulitrement bien document@e et
riche d enseignements.

L Autoritd avait demand@ qu elle soit actualisge

chaque annde par la DGAC. C est seulement en 2015
que satisfaction lui a @t@ donnde. Les r@sultats ont gt@
port@ds la connaissance du colltge en octobre. Il est
souligner que la DGAC a pris la prdcaution de reprendre
les donn@es des ann@es 2008 et 2009 pour les prolonger
jusqu 2014, garantissant ainsi une continuitd dans la
lecture des rdsultats.

LACNUSA a apprdcid le travail qui lui a @td prdsentd, tout
en souhaitant que quelques compl@ments d information

soient apportds et que | gtude soit ftendue  tous
les a@roports acnus@s. Ce souhait a #td portd la
connaissance de la DGAC, qui s est engagde Yy rdpondre.

Les @lgments relatifs aux vols de nuit sont d@veloppds dans
les chapitres consacr@s chaque plateforme. Seules des
consid@rations plus g@ndrales sont pr@sentdes ci-aprts.

volution du nombre de mouvements
commerciaux nocturnes de 2009 2014

Silon prend comme point de r@f@rence | ann@e 2009,

il appara t que sur les agroports de Paris  Orly

(concern@ pour la tranche horaire de 22 heures 23 h 30),
Nice C tedAzuretdeLlyon Saint-Exupdry, les
mouvements commerciaux de nuit (22 heures 6 heures)
augmentent entre 2009 et 2014.

Le tableau ci-aprts indique le nombre des vols de nuit
entre 2009 et 2014 et la part de ces vols dans le trafic
g@ndral de | adroport en 2014 :

LYS NCE MRS ORY CDG LBG* TLS

2009 7973 6883 10602 9063 57837 3197 6100

2010 8472 7765 11157 10808 | 59788 3178 6777

2011 7775 7308 10550 9507 57948 3165 6 489

2012 8201 8172 11352 9487 57838 3045 7206

2013 8586 8156 10269 9973 57633 2853 6843

2014 8036 8105 9918 10572 | 56152 2877 6188

Fart e ol e 7,6% 5,2% 10,8% 4,6 % 12,1% 5,5 % 7,6%

* Rappel : le trafic sur Paris  Le Bourget est non commercial. Sources DGAC.

volution des mouvements commerciaux
nocturnes par tranche horaire

S agissant de | analyse par tranche horaire, elle ne permet

pas de ddgager de tendance gdndrale.

On peut cependant observer que la part du trafic entre

22 heures et minuit est relativement stable, sauf une hausse
Toulouse Blagnac.

Pourle«c urde nuit» (minuit 5 heures), cette tranche est

en g@n@ral relativement prdservde.
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Ainsi, Lyon Saint Exup@ry, 71 % des vols nocturnes

e ectuds en 2013 et 2014 | ont gtd avant minuit, et 50 % entre
22 heures et 23 heures. Marseille Provence, 64 % du trafic
nocturne de 2014 a @t@ r@alis@ avant minuit, 83 %

Nice C tedAzuret81% Toulouse Blagnac.

Sur Paris  Charles-de-Gaulle, du fait de | activitd de hub
long-courrier et des vols intercontinentaus, le trafic reste
trk.s charg sur la pdriode nocturne, notamment sur la
p@riode 22 heures minuitet5 heures 6 heures.

volution des mouvements commerciaux
nocturnes par type de vol

La partdesdi @rentstypes devol de 2009 2014 -non
r@guliers, rdguliers, bas coft, cargo et postaux  est restde
stable, sauf Toulouse Blagnac og les vols non r@guliers
et postaux ont fortement diminu@, tandis que les vols

bas coRt et rgguliers ont crf3 significativement.

volution des mouvements commerciaux
nocturnes par chapitre de bruit et marge

Depuis 2006, les adronefs r@action subsoniques et
lesavions h@lices de plus de 8 618 kg nouvellement
construits doivent relever du chapitre 4 et donc pr@senter
une marge cumul@e minimale de 10 EPNdB.

La part relative des chapitres 3 diminue naturellement
au profit des chapitres 4, comme le montre le tableau
ci-dessous.

VOLS DE NUIT

volution des mouvements non commerciaux
nocturnes par chapitre de bruit et marge

Les vols non commerciaux, sauf Paris Charles-de-Gaulle
et Paris Le Bourget, se situaient en 2014 entre moins de
un et moins de trois par nuit.

Marges Anndes
2009 6514 5554 9802 7535 49539 1996 5580
Chapitre 3
2014 4924 3774 5257 3224 29961 1483 3268
Variation en % 24 32 46 57 40 26 41
2009 965 1261 570 1523 6847 195 486
Chapitre 4
2014 3081 4274 4284 7345 26 175 679 2885
Variation en % 219 239 652 382 282 248 494

* Rappel : le trafic sur Paris  Le Bourget est non commercial. Sources DGAC.
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GROUPE DE TRAVAIL « VOLS DE NUIT
PARIS CHARLES-DE-GAULLE »

Le pr@fet de la rdgion le-de-France, r@dpondant une
demande des repr@sentants des @lus et des associations
de la commission consultative de | environnement (CCE)
de | a@roport de Paris  Charles-de-Gaulle, a confid au
prdfet R@gis Guyot la pr@sidence d un groupe de travail
sur les vols de nuit sur cette plateforme. Ce groupe de
travail a @t@ constitu@ en juillet 2014. Form@ des trois
colltges (associations, @lus et professionnels), il a #t?
charg@ «d identifier, droit constant, les actions concrt.tes
et consensuelles qui pourraient Etre mises en place afin de
diminuer les nuisances des vols de nuit pour les riverains »
de cet adroport.

Le pr@fet a rendu son rapport en d@cembre 2015.

Si, en raison de son statut particulier, | Autoritd n a pu Etre
membre d un des sous-groupes th@matiques,
elle a ndanmoins particip@ aux travaux.

Ces derniers ont @td conduits avec ma trise et
comp@tence, et les diverses parties prenantes ont
toutes pu s exprimer autant qu elles le souhaitaient.
LAutorit@ y a pris sa part et adi us@ plusieurs gldments
d information, en particulier une analyse mende par le
docteur JoClle Adrien (voir page 40), |@poque membre
du colltge, sur | int@drEt d une alternance hebdomadaire
des doublets pour prot@ger le repos des riverains.

Parmi les propositions retenues, la plupart font @cho aux
prdconisations de | ACNUSA - parfois depuis des anndes :

la mise en place de descentes douces;;

| exploitation de la plateforme avec 5n  uds de vent

arritre | atterrissage ;

la configuration pr@fdrentielle au d@collage ;

| alternance des doublets ;

le renforcement des sanctions ;

enfin, I information des riverains.
Par ailleurs, d autres thtmes non explor@s par | Autorit@
ont @t@ Gtudids : la ponctualit@ des vols sur les marges de
nuit (entre 22 heures et minuit et de 5 heures 6 heures)
et la reprogrammation des vols de d@but et de fin de nuit.

La ponctualitd, parce qu il semblait assez @vident que
les compagnies adriennes y sont attentives, au moins
pour @viter les e ets qu auraient des ddcalages des
mouvements sur les plannings et sur | humeur des
passagers.
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La reprogrammation des vols, parce que les mouvements
d un appareil d une compagnie sur une plateforme gtant
d@pendants des mouvements des appareils des autres
compagnies sur les autres plateformes et des contraintes
(rbglementaires, de capacitd, etc.) sur chacune d entre
elles, il ne paraissait pas possible d obtenir d autres
reprogrammations de vols que celles que les compagnies
auraient ddcid? spontan@ment de mettre en place.

Quoi qu il en soit, on peut se rdjouir que toutes ces voies
de r@duction des vols de nuit aient @t@ explordes ou
rgexplor@es. Il faut cependant se rendre | @vidence :
comme cela avait @t@ constat@ dans le groupe de travail
que | ACNUSA avait constitu@ en 2012 sous la prdsidence
de M.Rebu el, les positions restent trks di icilement
conciliables entre, d une part, certains reprdsentants de
riverains dont | objectif est un couvre-feu total la nuit de
22 heures 6 heures, et, d autre part, des responsables
@conomiques du secteur qui n acceptent des mesures
que si elles restent sans incidence notable sur | activitd.

LACNUSA ne peut que reprendre  son compte les
propositions du rapport du groupe de travail dts lors
quelle les avait dgj faites auparavant (voir page 36).

MESURES

MESURE L TUDE

Plafonnement du volume sonore

Les a@ronefs qui frdquentent les plateformes la nuit
sont toujours plus p@nalisants dts lors qu ils constituent
une @mergence sonore importante par rapport au

bruit de fond. C est la raison pour laquelle il est apparu
intdressant et meEme essentiel de rechercher, lorsqu un
couvre-feu n est pas envisageable, de limiter la nuisance
en plafonnant le volume sonore qui peut Etre @mis
pendant la nuit, de 22 heures 6 heures.

Quota de bruit par plateforme

S agissant des quotas de bruit par plateforme, | Autoritd
nare uaucune gtude de la part de la DGAC depuis sa
demande formul@e en 2012.

Or, sur certaines plateformes europ@ennes telle
London Heathrow, un systtme de quotas de bruit fix@
par saison agronautique et calculd selon la certification
acoustique des appareils de | OACI a @td instaurd.

chaque avion est attribu@ une valeur quota count
(QC). Ce dispositif est considdrd comme incitatif un
renouvellement des flottes en faveur d appareils moins
bruyants.

LACNUSA r@itkre donc sa demande de 2012 de
communication des rdsultats sur | tude rdalisde par
la DGAC sur le systt me de quota de bruit calcul@ selon
la certification acoustique de | OACI des a@ronefs
accompagn@s des modalitds d application sur les
plateformes fran aises.

E 2015n°2
TUDE

i LACNUSA demande que la DGAC lui pr@sente une
@tude sur la mise en place de quota de bruit sur

¢ les plateformes acnus@es selon le systtme qui

¢ luisemblerale plus opportun sur la base de la
certification acoustique des avions.

VOLS DE NUIT

Niveaux de bruit

Le rapport environnemental de | aviation europ@enne
publi@ au d@but de | ann@e 2016 pr@voit une croissance
du traficde 45%d ici 2035.

En pr@vision de ce d@veloppement du trafic europden,

il serait plus qu opportun d instituer dt.s aujourd hui des
rkgles restrictives pour les vols de nuit afin de permettre
aux riverains de b@ngficier d une plage nocturne plus
calme.
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Dans ce contexte, | ACNUSA rappelle qu elle souhaite
que les arrEt@s de restriction entrds en vigueur

Nice C tedAzuret Toulouse Blagnac @, fixant
13 EPNdB la marge cumul@e minimale des avions du
chapitre 3 autorisgs faire mouvement la nuit, soient
gtendus.

Sur deux plateformes, une restriction selon le niveau

de bruit certifig | atterrissage et au d@collage (seuil de

bruit) a @td institu@e. Pour Paris Charles-de-Gaulle,

celui-ci ne peut Etre sup@rieur 99 EPNdB au d@part

(pointde survol) et  104,5EPNdB |arriv@e (point

d approche). Quant la plateforme de B le Mulhouse,

les avions dont le niveau de bruit certifi@ est sup@rieur
97 EPNdB ces deux points sont interdits pendant

certaines p@riodes (cf. page 63).

LACNUSA souhaiterait que soit introduite sur les autres
plateformes une mesure comparable relative aux
restrictions en fonction des niveaux de bruit certifid
aux points de survol et d approche. Aprts analyse

des caract@ristiques acoustiques des principaux

types d adronefs qui optrent sur les grands adroports
nationaux, un niveau certifi¢g de 94 EPNdB au point de
survol para trait approprid : il permettrait d @carter des
avions tels que B747-400 F et MD-11F qui sont reconnus
comme particuliLrement bruyants.

LACNUSA approfondira son analyse sur ce point.

O ArrEtds du 2 mars 2010 et du 28 mars 2011,
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MESURES PROPOS ES

Proc@dure vent arritre

Selon la rkgle agronautique, les agronefs doivent
atterrir et ddcoller face au vent. Ainsi, lorsque les
populations situdes une extrdmitd des pistes sont
soumises aux nuisances engendr@es par | atterrissage,

| autre extr@dmitd les populations seront quant elles
soumises au d@collage. Or, | urbanisation et la densitd
d@mographique sont le plus souvent di @rentes |un et

| autre bout des pistes d une m&me plateforme.

Touten veillant  la sdcuritd, une procddure vent arritre
soit pour le d@collage soit pour | atterrissage pourrait
permettre de r@duire les nuisances sur les territoires

les plus peupl@s, solution techniqguement envisageable
lorsque le trafic et le vent sont faibles, notamment la nuit.

a8
‘+ CONTRE-QFU

En adronautique, le QFU d@signe | orientation
magn@tique de | axe d une piste exprim@ en dizaine
de degr@s par rapport au nord magn@tique en
tournant dans le sens horaire. Pour une méme
piste, il y a deux directions, | une de d@collage et

| autre d atterrissage. Il existe par cons@quent deux
QFU s@pards de 180 degr@s. Par exemple, pour

une piste orient@e au 290 , son QFU sera 29. Pour
une piste au 194 , son QFU sera 19. Pour une piste
au 076 sont QFU sera 08. Pour une piste au 045 ,
son QFU sera 05 Enrtgle g@ndrale, les avions
ddcollent et atterrissent en suivant le mEme QFU.
Exceptionnellement et uniquement sur autorisation
du contr le, certains peuvent d@coller suivant un
QFU et d autres atterrir suivant | autre QFU, s@par@
de 180 (ou vice versa). On dit alors que | on d@colle
ou que | on atterrit en CONTRE-QFU.

C est pourquoi | Autoritd a demand@ la DGAC en 2013
(@tude 2013 n 3) «d @Gtudier, pour chacune des principales
plateformes qui se caract@risent par une concentration
plus importante des populations | une des extrdmitds des
pistes, | opportunit@ et les conditions d une mise en place

d une proc@dure vent arrit.re ».

Cette gtude pr@sentde en 2015 s attache  d@terminer la
densitd de population pour chaque seuil de piste dans
un rectangle de 10 NM de long sur 1 de large de part et
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d autre de | extr@mit@ des pistes et, en fonction du trafic
nocturne, d@termine | opportunitd de mettreen  uvre
des proc@dures vent arrit.re.

Le trafic analysd est celui de | t@ 2012. Pour chaque
agroport, | ftude fait appara tre, par piste en service, la
rgpartition des mouvements, d une part sur 24 heures, et
d autre part selon les p@riodes de la journ@e : jour

(6 heures 18 heures) / soir (18 heures 22 heures) / nuit
(22 heures 6 heures)/c urde nuit (minuit 6 heures).

Quatre groupes de terrains se distinguent selon le trafic
de nuit. Sur Bordeaux Mg@rignac, Paris  Orly,

Paris Le Bourget et Strasbourg Enzheim, le trafic

de nuitrepr@sente 5 6 % des vols. S agissant de

Lyon St-Exup@ry et Nice C te dAzur, le trafic oscille
entre 7 et 8 %. Pour B le Mulhouse, Nantes Atlantique
et Toulouse Blagnac, il enregistre untauxde 9 10 %.
Enfin, le trafic de nuit atteint 11 12 % sur les plateformes
de Beauvais Tillg, Marseille Provence

etParis Charles-de-Gaulle.

Au regard des r@sultats, il appara t que le nombre

de riverains est assez largement @quilibr@ aux deux
extrdmitds des axes des pistes de Beauvais Tillg,
Lyon Saint-Exup@ry, Nice C te dAzuretParis Orly.
En revanche, la r@partition est indgale

Bordeaux M@rignac, voire trks indgale

Nantes Atlantique et Paris Charles-de-Gaulle.

La syntht.se pour chaque plateforme des mesures
op@rationnelles de gestion des pistes est prdsentde ci-aprds.

B le-Mulhouse @ , compte tenu de la densitd de
population B le, les proc@dures misesen uvre
visent @viter le survol de cette ville. Lorsqu elle permet
d atteindre cet objectif, la proc@dure vent arrik.re est
toujours privil@gide.

Beauvais Tillg, les mouvements sont interdits
entre minuit et 5 heures. Entre 22 heures et minuit, la
r@partition des arrivdes est @quilibr@e entre les pistes 12
et 30. En revanche, les trois quarts des ddparts se font en
piste 12. Toutefois, s agissant en moyenne de 6 ddparts
par nuit, la proc@dure de contre-QFU ne para t pas
S imposer comme une prioritd.

absence de donnges sur la population helv@tique n a pas
@ L absence de donnges sur | lation helvgt
permisde ectuer le calcul de densitd de population sur ce
territoire.

Pour Bordeaux Mg@rignac, la populations est
significativement plus importante au nord-est de la
plateforme (Bordeaux) qu au sud-ouest. La piste 23 est
utilis@e jusqu une composante de vent arrit.re de
5n uds,y compris les rafales. Ainsi, pour les d@parts,
les avions survolent les zones sud-ouest de la plateforme,
moins peupl@es que le nord-est. En revanche, | utilisation
de la mEme proc@dure pour les arriv@es conduit au survol
de la ville de Bordeaux. Bien qu il s agisse en moyenne
de 5 vols par nuit, eut @gard au nombre des populations
concern@es, il serait souhaitable que de 22 heures

6 heures le contre-QFU soit utilisg | atterrissage pour
Qviter cette situation.

Lyon Saint-Exup@ry, | adrodrome @tant distant
des zones peupldes, et notamment de la ville de Lyon,
il n existe pas d exploitation pr@f@rentielle de piste
pour raisons environnementales. En | @tat, il n est pas
opportun d envisager une proc@dure vent arrit.re.

Sur | agroport de Marseille Provence, entre 23 heures
et 6 heures, par faible trafic et par vent calme, la piste 13
est privil@gide pour les atterrissages et la piste 31 pour
les d@collages en survolant | ftang de Berre. La situation
semble, sur ce point, optimale pour r@duire les nuisances
sonores nocturnes.

Nantes Atlantique, afin d @viter le survol de la ville
de Nantes, le QFU 03 est prdfgrentiel jusqu 8n uds
de vent arritre entre 22 heures et 6 heures pour les
atterrissages. Les survols ont donc lieu principalement au
sud de la plateforme : arriv@es en piste 03 et ddparts en
contre-QFU en piste 21.

Sagissantde Nice C te d Azur, le QFU 04 est privildgi@
jusqu une composante vent arritre de 6 n - uds
inddpendamment de la pdriode de la journge.

Cela permet de rdaliser les approches et les d@parts
au-dessus de la mer.

Concernant la plateforme de Paris Charles-de-Gaulle,
la plus grande proportion des arriv@es est observ@de

en pistes 26 (doublet sud), alors que les d@parts se
rgpartissent dquitablement entre les pistes 26 (doublet
sud) et 27 (doublet nord). En p@riode nocturne, on
constate un renforcement de | utilisation du doublet
nord. Les atterrissages e ectu@s entre minuit et 5 heures
ont lieu vers | ouest (survols | est de la plateforme, zone
moins peupl@e) si la composante de vent arritre n est pas
sup@rieure  1n ud. Mais cette limite semble d@risoire
et injustifide aux yeux de | Autoritd, surtout si on la
compare cellede8n udspratiqude Paris Orly.

VOLS DE NUIT

Enfin, s agissant de la plateforme de Paris  Charles-de-
Gaulle, bien qu elle soit pr@sent@e comme possible dans
le rapport vols de nuit, il semble peu probable que la
proc@dure d atterrissage vent arrit.re lorsque le vent ne
ddpasse pas5n udsen rafales soit mise en  uvre pour
la p@riode de 0h 30 5 heures, du fait de | opposition

de certains reprdsentants des associations de riverains.
Compte tenu de son int@rEt en matit.re de lutte contre
les nuisances sonores, | Autorit@ continue ndanmoins de
demander la mise en place d une telle mesure.

Sur Paris Le Bourget, les arriv@es sont e ectu@es pour
| essentiel en QFU 27 et 07 alors que les ddparts sont
op@rds en QFU 25 et 09. La nuit, | utilisation des pistes
face lestestrenforcde, ce qui permet de survoler | est
de la plateforme, zone moins peuplde.

Paris Orly, la pr@sence d un couvre-feu entre
23h 30 et 6 heures implique que le trafic de nuit est trks
restreint. Peu de modifications d utilisation des pistes
sont constat@es sur cette p@riode. Sur la journ@e, les
arriv@es sont principalement op@rdes en pistes 26 et 06 et
les d@parts en pistes 24 et 08. Entre 23 h 30 et 6 heures,
en cas de d@rogation accordd@e, les d@collages sont
e ectug@sface |ouestet lesatterrissages, en contre-QFU,
face lestsilacomposante de vent n est pas sup@rieure
8n uds.

Quant Strasbourg Entzheim, les mouvements se
font pour | essentiel en piste 23. La nuit, afin d @viter le
survol de la ville de Strasbourg, les atterrissages se font
majoritairement en piste 05 et les ddcollages,

en contre-QFU, en 23.

Enfin, Toulouse Blagnac, entre minuit et 6 heures,
la possibilitd est o erte aux pilotes de d@coller face

au nord et d atterrir face au sud, pour @viter le survol
de | agglom@ration de Toulouse. LACNUSA prdconise
qu une g@n@ralisation de cette pratique soit gtudide sur
I ensemble de la p@riode 22 heures - 6 heures.

L Autorit@ constate avec satisfaction que sur une
majoritd de plateformes I utilisation de QFU par
ventarritre estdgj mise en uvre pour minimiser
| impact sur les populations survoldes.
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Descente continue

Le service de la navigation agrienne de la DGAC
admet que, mEme Paris Charles-de-Gaulle, il est
possible de recourir la descente continue optimisde
sur la p@riode de 0 h 30 5 heures. Compte tenu des
r@ductions de bruit et des @conomies de carburant
(et donc de la r@duction des @missions de polluants)
qu elle permet, | ACNUSA demande instamment que
cette proc@dure soit mise en  uvre chaque fois qu un
agroport ne conna t pas un trafic sup@rieur  celui de
Paris Charles-de-Gaulle pendant cette p@riode, c est-

-dire pour tous les adroports fran ais | exclusion de
Paris  Orly, entre 22 heures et 6 heures.

Interdire les avions les plus nuisants

Les avions du chapitre 2 ne sont plus autoris@s mais des
agronefs trks nuisants le sont encore. Or, pour certains
d entre eux, leur marge cumul@e ne d@passe parfois pas
8 EPNdB (avions d@finis comme bruyants par | OACI).

Il en r@sulte une gEne insupportable pour les riverains.

Les rkgles de | OACI interdisent certes toute mesure
discriminatoire |@gard des avions class@s chapitre 4,
cest- -dire qui les exclurait totalement d une
plateforme. Mais, d une part, cette interdiction ne
prottge que les avions class@s chapitre 4 ; il est donc
anormal que les mesures de restriction propos@es
par | ACNUSA concernant ceux class@s chapitre 3 ne
soient pas mises en uvre. D autre part et en tout
@tat de cause, si une mesure d interdiction g@n@drale
et absolue ne peut Etre prise concernant les avions
class@s chapitre 4, il est en revanche possible de leur
interdire de d@coller, voire d atterrir, pour des motifs
tirds du « droit au repos » et mEme, en dernitre analyse,
la sant@, pendant une partie de la nuit, dts lors que
leur marge est trop faible et que le bruit @mis lors de
leur passage (@mergence) rdveille des populations
nombreuses. C est pourquoi | ACNUSA r@clame depuis
2012 que, entre minuit et 5 h 30, seuls les avions dont
la marge cumul@e est d au moins 13 EPNdB soient
autoris@s se poserou d@coller.

Ce principe ad@j 0tdadoptd Nice C tedAzur

et Toulouse Blagnac sans que cela pose de

di icult@s particulitres. S agissant de | adroport de
Nantes Atlantique, une rdflexion est en cours pour
porter sur toute la p@riode de 22 h 30 6 heures la
marge cumul@e minimale acceptde 13 EPNdB

au lieu actuellement de 8 EPNdB de 23 h 30 6 heures,
et seulement de 5 EPNdB entre 22 h 30 et 23 h 30. Il
serait heureux que cette d@marche soit reprise sur tous
les adroports acnusgs.
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R 2013 n°6
RECOMMANDATION

L Autoritd recommande que, sauf contraintes
i locales ou circonstances particulitres d3ment
justifides, sur les plateformes pour lesquelles un
i couvre-feu n a pas @td institud, seuls les avions :
prdsentant une marge cumul@e @gale ou sup@rieure
13 EPNdB soient autoris@s atterrirou ddcoller
¢ entre minuit et 5 h 30. Cette mesure devrait Etre
i miseen uvre sur tous les agroports acnusgs.

Instaurer une nuit hebdomadaire sans vols

Depuis 2012, | ACNUSA propose d appliquer une mesure
qui, si bien entendu elle n est pas la panac@e pour

les riverains qui aspirent  dormir chaque nuit, leur
permettrait tout le moins de r@cup@rer le d&ficit de
sommeil rdsultant de nuits incomplttes pendant la
semaine @coulde. Il s agit d organiser sur les plateformes,
lorsque les vols de nuit sont assez peu nombreux, une
nuit sans mouvement adrien (autre que vol sanitaire,

d tatou justifid par une question de s@curit@) entre

23 heures et 6 heures sur les plateformes.

Dans la nuit de samedi dimanche, il n'y a quasiment

ni vols postaux ni fret express. Par ailleurs, cette nuit
para t la plus opportune en matitre de repos et de
r@cup@ration pour les riverains. Et pourtant, ce jour et
malgr@ le caracttre restreint de la mesure, la DGAC et les
gestionnaires ont systdmatiquement oppos@ un refus
cat@gorique |instauration d un tel couvre-feu
hebdomadaire. Ils s appuient pour cela sur les
cons@quences @conomiques qui pourraient en d@couler
pour les plateformes et les compagnies concernges.

Cette position est regrettable. Il s agit d une pure p@tition
de principe, sans aucune consid@ration @conomique
r@aliste pour la soutenir. Si les adroports de Nice C te

d Azur, Marseille  Provence, Bordeaux M@rignac et
Toulouse Blagnac fermaient laccts la plateforme une
nuit par semaine de minuit 6 heures ®, les compagnies
adriennes ddrouteraient-elles automatiquement leurs
appareils vers Madrid, Barcelone ou Milan ?

Qui pourrait s@rieusement soutenir cette a irmation ?

O sauf atterrissage d avions bas@s ayant subi un retard,
avionsd tat et urgences.

L ACNUSA souhaite qu au niveau local des discussions

s engagent s@rieusement sur cette possibilitd d une
fermeture de la plateforme d une nuit par semaine,
@ventuellement en pr@voyant une possibilitd de
suspension lors des pdriodes exceptionnelles de
vacances. Il faut aussi savoir saisir | instant opportun
pour une telle d@cision. En e et, ce n est pas lorsque les
vols de nuit seront trop nombreux et que | utilisation de
toutes les nuits sera devenue une pratiqgue constante

et une coutume qu il sera possible de | envisager. Il faut
bien au contraire profiter du moment og ils sont encore
assez rares pour prendre | habitude de les @viter une
nuit par semaine et contenir leur d@veloppement sans
limites ni contr le.

C est pourquoi | Autorit@ maintient une fois encore sa
recommandation, qui en outre est soutenue par la
plupart des riverains.

R 2013 n°7
RECOMMANDATION

L Autoritd recommande | instauration d une plage
i derepos la nuit du vendredi au samedi ou du
i samedi au dimanche de 23 heures 6 heures sur
i I ensemble des plateformes og ce sera possible.
Elle demande en outre que, pour les adroports og
i une telle mesure ne pourrait Etre mise en place,
i les motifs pr@cis lui soient fournis.

VOLS DE NUIT

Alterner les doublets sur
Paris Charles-de-Gaulle

Paris Charles-de-Gaulle est le seul adroport fran ais
poss@der deux doublets de pistes, ce qui luio re

une possibilitd d organisation du trafic nocturne que

n ont pas les adroports r@gionaux. L @cartement de

ces doublets de pistes permet en outre une dilution

su isante du bruit @mis, tant | atterrissage qu au

ddcollage, pour que les riverains situ@s sous les

trajectoires de | un des doublets ne soient pas p@nalisds

lorsque c est | autre qui est utilis@. Ce systt me permet

donc d assurer par alternance un rdpit une partie de la

population survolde.

Cela a conduit IACNUSA envisager une alternance
raisonnde de | utilisation des doublets. Elle existe certes
ddj , mais de par la pratique, au rythme des besoins

d intervention sur les pistes, plus que par volontd
organis@e. Or, c est pr@cis@ment cette organisation,

et la pr@visibilitd qui en r@sulte, qui estau c urdela
demande faite depuis 2012.

Le docteur Jo®lle Adrien, membre du colltge de

I ACNUSA jusqu en septembre 2015 et sp@cialiste du
sommeil reconnue au niveau international, a réddig@ une
contribution aux r@flexions du groupe de travail pr@sid@
par le prdfet Guyot sur les vols de nuit  Paris Charles-
de-Gaulle. Ce document explique clairement que cette
alternance permet un repos et une r@cup@ration dts lors
qu elle intervient sur une p@riode hebdomadaire.

Agroports de Paris avait consid@rd la fin de [ ann@de
2014 que la mise en place de cette recommandation ne
lui posait pas de di icultd majeure ; la DGAC a donn@
son avis favorable. Mais depuis lors, la situation n a pas
@volu@ du fait du blocage de certains repr@sentants de
riverains.

Tout en rappelant | importance d une information
prdalable des populations survol@es, | ACNUSA
tient rappeler son attachement cette mesure,
au demeurant reprise dans le rapport vols de nuit
de Paris Charles-de-Gaulle qui prdconise sa mise
en uvre pendant une dur@e de cinqg mois titre
exp@rimental, avec une alternance tous les 15 jours.
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ACNUSA

PAROLE DE MEMBRE
JO,LLE ADRIEN

MAINTENANCE DES PISTES DE LA ROPORT DE PARIS CDG

Addendum au rapport du sous-groupe de travail n 2 « Vols de nuit | adrodrome de Paris-CDG »

La maintenance des doublets en alternance permet de rdpartir
@quitablement entre les riverains de | adroport Paris  CDG
un certain nombre de nuits plus calmes.

La question est de savoir, sur la base de donn@es de santd :

1- sur quel nombre de nuits cons@cutives prévoir la
maintenance ?

2-quel est | avantage d annoncer | avance le calendrier de
maintenance des doublets ?

3- combien de temps | avance ?

Les questions 1 et 2 appellent des rdponses relevant de la
sant@, notamment en matit.re de sommeil. La rdponse la
question 3 s appuie sur de donndes socidtales.

Le sommeil d@pend d un @quilibre complexe et les
caractdristiques de | environnement peuvent le perturber ©.
Ces perturbations, notamment celles provoqudes par le
bruit, se ddclinent crescendo comme allant de r@actions
neurovdg@tatives, cardiaques en particulier ©, une
fragmentation et un allLgement du sommeil “ et jusqu des
di icult?s d endormissement, des rdveils nocturnes prolong@ds
et des rdveils matinaux prdicoces ©. Selon | heure et le stade
de sommeil, la rdaction de | organisme au bruit est plus ou
moins accentu@e, les pgriodes les plus fragiles ftant celle de

I endormissement (au d@but de la p@riode de sommeil) et les
trois ou quatre dernit.res heures de sommeil .

Combien de nuits cons@cutives pour la maintenance ?

L@quilibre naturel de | organisme fait que le manque de
sommeil pendant une nuit est rdcup@r@ la nuit suivante si
les conditions environnementales le permettent ©), cette
rdcup@ration se ectuant surtout en termes de qualitd

ou « profondeur » de sommeil . En revanche, le manque
de sommeil pendant plusieurs nuits cons@cutives, qu on
appelle la « dette chronique de sommeil », se rdcuptre trks
di icilement, mEme sur plusieurs nuits d a ilge 2.

On sait que la dette chronique de sommeil adese ets
ddldtt res sur la sant@ : hypertension, diabtte, ob@sitd,
inflammation, troubles anxio-d@pressifs . Ainsi, pour @viter
une telle dette et ses cons@quences sur la santg, il serait
prgfdrable d alterner la maintenance des doublets chaque
nuit. Cependant, cette solution ne para t pas envisageable
pour des raisons logistiques (cf. le rapport du sous-groupe

n 2 de vols de nuit). On restera donc sur | hypothtse d une
alternance sur une ou deux semaines.

Nous recommandons un rythme d alternance sur une
semaine. Ene et, la « dette de sommeil » accumul@e sur une
semaine d utilisation du doublet est moins forte que sur deux
semaines, 0 rant aux riverains une meilleure opportunit? de
rdcup@ration pendant la semaine de maintenance.

Annoncer | avance le calendrier de maintenance des
doublets

Pendant le sommeil, le cerveau analyse le bruit per uen
fonction de sa nouveaut, de sa signification et de sa
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pertinence. Ce processus d analyse perturbe le sommeil en

le fragmentant et en | allggeant . Ainsi, un bruit « attendu » ou
« prdvisible » perturbera moins le sommeil qu un bruit imprdvu
car le cerveaune se orcera pas de | analyser.

C est pourquoi le fait d Etre inform@ de | utilisation d un
doublet, au plus tard avant de se coucher, permet de pr@parer
son cerveau moins r@agir au bruit des avions pendant son
sommeil et aboutit une moindre perturbation de ce dernier.

Par ailleurs, avec le ddveloppement des nouvelles technologies
etdelactivitd 24 h / 24,7/ 7, chaque personne est amende
faire un compromis entre ses besoins de sommeil et ses
imp@ratifs professionnels, sociaux et familiaux. Dans ce di icile
arbitrage, les besoins en sommeil sont souvent n@gligds ©.
Lannonce |avance de | utilisation des doublets permettrait
aux riverains de mieux anticiper les p@riodes de nuisances et
donc d y programmer des activitds en cas de besoin (sortie ou
travail tard le soir / t tle matin, par exemple).
Compte tenu de | organisation sociale et des rythmes
scolaires, il serait pertinent d annoncer le calendrier de
maintenance des doublets9 12 mois lavance.Ene et,
| ann@e scolaire est organisde selon un schdmade6 7
semaines de cours suivies de 2 semaines de vacances. Bien
que les populations les plus expos@es au bruit des avions
soient probablement celles qui partent le moins en vacances,
les familles qui le peuvent partent en vacances pendant
gdndralement une semaine sur les « petites vacances »
scolaires. Ainsi, un calendrier de maintenance des doublets
pr@vu au moins 9 mois | avance permettrait aux familles de
choisir sa ou ses semaines d absence dans un d@lai qui est
compatible avec celui de | organisation des vacances.
De surcro t, un calendrier fond@ sur la parit@ des semaines est
particulitrement facile @tablir.

En conclusion, nous recommandons de pratiquer une
alternance des doublets sur une semaine avec une visibilitd
long terme (semaines paires/impaires par exemple), afin que
les riverains puissent s organiser de fa on r@duire autant
que possible leur exposition nocturne au bruit des avions.

JoClle ADRIEN est neurobiologiste spdcialiste du sommeil,
directrice de recherche | Inserm.
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RECOMMANDATION

i LAutoritd recommande d alterner les doublets de
¢ pistes sur Paris Charles-de-Gaullee.

Interdire les ddcollages non autoris@s

Les rgunions du groupe de travail prdsidd par le pr@fet
Guyot ont confirm@, sur Paris  Charles-de-Gaulle, les
constatations des membres du collt.ge lors des pldnitres
consacrfes aux amendes : de trop nombreux appareils
quittent leur point de stationnement alors qui ils ne
satisfont pas au niveau de marge acoustique exigd

ou qu ils n ont pas de crdneau de nuit. En 2015, 167
d@collages ont @td e ectuds sans cr@neau entre minuit
et 5 heures @. En outre, 66 mouvements ont gtd en 2015
le fait d appareils ne respectant pas la marge acoustique
cumulg@e minimale de 10 EPNdB, dont 44 dgparts ©.

Lors des rdunions pl@nitres de | Autorit? relatives au
pouvoir de sanction, les compagnies et la DGAC sont
syst@matiguement interpell@es sur ce sujet. Trk.s souvent,
les compagnies se retranchent derritre le fait que

| autorisation de d@coller ou d atterrir leur a @td donnde
par le contr le. Et de fait, les pilotes des op@rateurs
@trangers ne comprennent pas ladi @rence de procgdd :
alors qu en Allemagne, au Royaume-Uni ou dans d autres
pays europ@ens, les contr leurs adriens n autorisent

pas le ddcollage d un avion sans cr@neau de nuit, leurs
homologues fran ais ne seraient pas en mesure de faire
de mEme. Ces derniers donnent la clairance pour un
atterrissage ou un d@collage irrdgulier qui sera ensuite
verbalis@.

Les membres de | Autoritd ont bien not? que, selon la
DGAC, les rtgles fran aises, et notamment le statut du
corps des contr leurs, ne prdvoyaient pas que cette
comp@tence soit d@volue aux int@ress@s. Ndanmoins,

le collLge considtre que, supposer que les rkgles en
vigueur ne pr@voient pas cette obligation, elles doivent
pouvoir Etre modifides et mises en coh@rence avec celles
qui pr@valent sur les autres plateformes europ@ennes.

En tout @tat de cause, | ACNUSA considtre que rien ne
fait obstacle ce que soit instaur@ un systtme pertinent
d information des pilotes sur le risque d amende en

cas de d@collage en | absence de cr@neau de nuit et

d atterrissage ou de d@collage lorsque existent des
restrictions relatives la marge sonore des appareils.

VOLS DE NUIT

Par exemple, d@faut d un autre systtme permettant
d assurer cette information, consigne pourrait Etre
donn@e aux contr leurs d informer systdmatiquement
les pilotes de | existence de contraintes dont la
m@connaissance serait sanctionnde par une amende :

«Je vous rappelle que | autorisation de d@part ne
dispense pas de respecter les rk.gles de protection
environnementale figurant dans | AIP, et que | absence

de cr@neau de nuit ou le non-respect des contraintes de
marge acoustique sera sanctionn? d une amende pouvant
atteindre 40 000 euros. »
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Dans ces conditions, | ACNUSA ne peut, titre principal,
que renouveler sa demande @ tendant  ce que toutes
mesures soient prises pour que les contr leurs agriens
ne puissent donner la clairance si la compagnie ne
dispose pas d un crgneau de nuit permettant le ddpart
de | appareil. Si des modifications rdglementaires,
voire Idgislatives, s av@raient ndcessaires pour mettre
en uvre cette recommandation, il conviendrait

que | administration les prenne au plus vite. titre
subsidiaire, elle demande qu un avertissement tel celui
qu elle propose soit systdmatiquement donn@ avant le
ddcollage de | appareil.

R 2015n°6
RECOMMANDATION

L Autoritd recommande que la DGAC fasse en sorte,

par toutes les voies r@glementaires ou Idgislatives

n@cessaires, que les membres du contr le adrien

charg@s d autoriser le ddpart des avions la nuit

ne donnent pas la clairance lorsque la compagnie

ne dispose pas du cr@neau de nuit ndcessaire

ou, au moins, prdalablement cette clairance,

pr@viennent les pilotes du risque qu ils prennent en

cas de d@part sans crdneau d3ment attribud ou s ils
i ne satisfont pas la condition d un niveau de marge
i acoustique en vigueur sur la plateforme.

(4] Rapportvols de nuit Paris Charles-de-Gaulle, p. 41.

© ArrEd du 20 septembre 2011 modifi@ portant restriction
d exploitation de | adrodrome de Paris Charles-de-Gaulle.

Oct page 29 du rapport d activit@ 2014.
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&), LESAUTRES ACTIONS PROPOS ES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL
“" VOLS DENUIT PARIS CHARLES-DE-GAULLE

- di usion par la DGAC, le gestionnaire de la plateforme et COHOR, destination des compagnies, d une information

sur la rgglementation applicable ;

- sanctions plus fortes pour les manquements les plus inacceptables et les compagnies multir@cidivistes ;

- @tude par la DGAC des moyens coercitifs qui pourraient Etre mis en place pour obliger les compagnies adriennes

payer les amendes prononc@es par | ACNUSA ;

- Ptude des systtmes en vigueur | @tranger pour am@liorer le dispositif fran ais.

Mesures concernant | aviationd a aires
et | aviation I@gt.re

Volsd a aires

Dans son rapport 2013, | ACNUSA avait demand@ (Jtude
2013 n 4) laDGAC de lui fournir des informations sur
les types d appareils frdquentant chaque plateforme la
nuit et sur les @lIPments qui s opposeraient | @diction de
restrictions d exploitation pour une cat@gorie donnde.
Faute de r@ponse, elle avait renouveld sa demande en
2014.

Au cours d une r@union tenue pendant | gt@ 2015,

| ACNUSA a @td conduite  pr@ciser sa demande.
llestene etapparu qu elle ne pouvait s @tendre tous
les agroports et tous les adronefs les frdquentant.

Il a en cons@quence @t@ act@ que cette analyse ne
porterait que sur lesvols d a aires op@r@s sur une liste

d adroports limitde communiqu@e la DGAC lautomne
2015. Les r@sultats des travaux ne sont pas encore
parvenus | Autorit@.
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Vols d aviation |@gtre

S agissant des agronefs relevant de | aviation Idgtre,
laDGAC a pr@sent@ | Autoritd, pendant la rdunion
plZnikre d octobre 2015, | outil CALIPSO de classification
des avions Idgers. Cet outil permet de classer les
appareils sur la base d une comparaison entre le

bruit @mis en situation rdelle de survol et celui d une
conversation. Il existe quatre classes qui, lafin de 2016,
devraient permettre de couvrir la totalitd des 3 300 avions
concernds. D ores et dgj , les 300 avions les plus
r@pandus ont @td class@s.

LACNUSA a appr@cid cette classification, qui en outre
pourrait Etre utilis@e pour gdrer les autorisations de
mouvements sur les plateformes (Toussus-le-Noble
devant Etre la premitre utiliser CALIPSO, Cannes
Mandelieu envisageant de le faire rapidement).

Elle souhaite que | int@gration de tous les appareils
soit la plus rapide possible.

Compte tenu des @l@ments qui lui ont 3td fournis,

| ACNUSA n estime plus n@cessaire de demander

les mesures restrictives relatives | aviation I@gkre
(recommandation 2013 n 5) ni la n@gociation de

« couvre-feu volontaire » (recommandation 2013 n 4).

VOLS DE NUIT
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Les commissions consultatives de | environnement
(CCE), pr@siddes par le pr@fet ou son reprdsentant,
comprennent pour un tiers de leurs membres des
repr@sentants des professions adronautiques, pour
un tiers des repr@sentants des collectivitds locales
int@ress@es, et pour un tiers des reprdsentants des
associations de riverains de | adrodrome et des
associations de protection de | environnement et
du cadre de vie concern@es par | environnement
agroportuaire.

Ces commissions doivent obligatoirement Etre cr@@es
dans les a@roports dits acnusg@s.

Aux termes de | article L. 571-13 Il du code de

I environnement, elles sont « consult@es sur toute
question d importance relative | am@nagement

ou |exploitation de | adrodrome qui pourrait avoir

une incidence sur | environnement. » En vertu des
dispositions du mEme article, elles peuvent @galement,
de leur propre initiative, @mettre des recommandations
sur ces questions. Lorsque | adroport est acnusg, leurs
recommandations sont transmises | ACNUSA.

Les moyens de fonctionnement des CCE sont mis
disposition par | exploitant de | adrodrome.

LACNUSA estime que le cadre institutionnel des

CCE doit @voluer si on veut qu elles continuent de
remplir la mission qui a justifid leur cr@ation : assurer
la communication et des @changes constructifs,
notamment dans le cadre des avis @mis sur les
questions environnementales, entre | adroport,

ses usagers et ses riverains.

Pourquoi cette @volution est-elle n@cessaire ?

Les CCE ne sont pas du tout impliqu@es dans la gestion
des a@roports, ce qui ne favorise pas un dialogue apaisg.

Si elles doivent Etre consultdes sur toute question
d importance relative | am@nagement ou

| exploitation de | adrodrome qui pourrait avoir
une incidence sur | environnement, les gldments

ACNUSA /It

d information qui leur sont fournis ne leur permettent
pas, ou pas toujours, d @mettre un avis en toute
connaissance de cause. Ainsi, par exemple,

Lyon Saint-Exup@ry, les associations repr@sentdes
au sein de la CCE ayant demandd la communication
des @l@ments financiers de | adroport se sont entendu
rgpondre que « cela ne fait pas partie de la CCE ». Mais
le fait de conna tre la situation financikre de | agroport
n est-il pas le seul moyen de savoir si les moyens
financiers existent, par exemple, pour le d@veloppement
d un parc de v@hicules propres ou | installation de
postes fixes permettant de limiter | usage des APU ?

En outre, les adroports ont eu jusqu  ce jour pour
actionnaire majoritaire | tat. Dts | instant que les
adroports sont privatis@s, il y a un intdr€t renforcer
lesCCE et r@examiner leur mode de fonctionnement
ainsi que leurs pr@rogatives afin de garantir la bonne
gestion de | adroport non seulement du point de vue
@conomique, mais aussi environnemental et socidtal.

Quelle formule mettre en place ?

LACNUSA s interroge sur le statut actuel des CCE, qui en

fait des commissions d@pourvues de pouvoir, placfes

auprks des prfets. Elle se demande si ce statut sert de

fa on optimale les int@rEts de toute la communaut?
professionnels et riverains.

L agroport est un bassin d emploi consid@rable @.

Et cetitre, il a unimpact sur les @quilibres du territoire.
Dts lors, ne serait-il pas opportun et raisonnable
quilyait, p@riodicitd su isamment rapproch@e,

des @changes directs entre | adroport, les repr@sentants
des @lus locaux, des professionnels de | aviation,

des riverains concern@s (habitants et entreprises) et

des associations de protection de | environnement.

O 1 million de passagers en plus ou en moins repr@sente
une variation de plus ou moins 1 000 emplois directs
et 2000 emplois indirects environ, source ACI.

Lensemble des parties concern@es pourrait peut-Etre

gagner ce que, au moinslorsque | tatnest plus

| actionnaire majoritaire, soit substituge la CCE plac@e

auprts du pr@fet un « conseil environnemental » interne
| adroport.

S agissant de sa composition et de son fonctionnement,
| ACNUSA considtre qu il conviendrait alors peut-Etre

d @quilibrer la composition des CCE pour mieux
responsabiliser les parties et pr@voir une pr@sidence par
une personne @lue en son sein. En outre, il conviendrait
qu elle se rdunisse plus souvent qu actuellement.

Ce systtme qui estdgj enplace |@tranger,
notamment | a@roport de Gentve, a fait ses preuves.

Elle pourrait avoir notamment pour mission

d examiner les demandes d aide | insonorisation et,
si la proposition de | ACNUSA sur ce point gtait suivie

de et,d attribuer les subventions qui pourraient Etre
accord@es aux communes dont le dgveloppement est
contrari@ par la pr@sence de | adroport (voir page 58).

E 2015n°3
TUDE

LACNUSA demande la DGAC que soient
@tudiges et le cas @ch@ant exp@rimentdes
sur une plateforme :

1 | opportunit? de substituer aux CCE actuelles
des conseils environnementaux internes
aux adroports au moins pour ceux qui sont
acnusgs ;

2 la possibilitd de confier ces conseils
| attribution des subventions qui pourraient
Etre accord@es aux communes dont le
d@veloppement est contrari@ par la pr@sence
de | adroport.
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